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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Perseverare 
diabolicum
Tout le monde peut se tromper. 

L’une des principales erreurs de l’actuel exécutif est assurément d’avoir 
multiplié, en début de mandat, des mesures qui allaient à contre-cou-
rant de la décentralisation en vigueur dans notre pays depuis près de 
quarante ans. Priver les communes de la taxe d’habitation, les dépar-
tements de leur autonomie fi nancière ou les régions de l’apprentis-
sage, entre autres, voilà qui a pu donner aux Français l’impression que 
tout allait de nouveau se décider de Paris. Ce “sentiment d’abandon” 
venant s’ajouter à une impression générale d’injustice fi scale, a large-
ment contribué à la crise des Gilets jaunes et aux diffi cultés de dia-
logue entre le président de la République et les Français. Et la réforme 
des retraites, avec son cortège de grèves, n’a semble-t-il rien arrangé…

On ne saurait donc trop conseiller aux membres dudit exécutif, de se 
pencher avec beaucoup d’attention sur le sondage exclusif réalisé par 
Harris Interactive pour Régions Magazine et Le Figaro, que nous pu-
blions dans ce numéro. Ses résultats sont en effet éclairants, et même, 
par certains côtés, sidérants. Oui, les Français exigent davantage de 
décentralisation. Oui, ils veulent confi er plus de compétences aux 
communes, aux départements, aux régions, et surtout pas à l’Etat cen-
tral. Oui, s’agissant plus particulièrement des régions, ils souhaitent 
que l’on renforce encore leur niveau d’intervention dans des domaines 
où elles sont déjà largement à la manœuvre, comme les transports, le 
soutien à l’agriculture ou la formation. A plus de 90 % !

Certes, tout n’est pas rose pour autant. Si les Français connaissent glo-
balement le nom de leurs régions respectives, ils ont bien du mal à 
identifi er leur propre président. Pour un Xavier Bertrand ou un Alain 
Rousset qui tirent bien leur épingle du jeu, d’autres restent inconnus 
de la majorité de leurs concitoyens, parfois de façon très injuste. Pour 
ne citer qu’un seul cas, on ne peut que regretter la faible notoriété d’un 
François Bonneau, quand on connaît son travail à la fois inlassable et 
créatif au service de sa région du Centre-Val de Loire. Sans doute un 
tel savoir-faire nécessiterait-il de renforcer encore le faire-savoir. 

Pour le reste, on est en droit de s’interroger. Les atermoiements autour 
de la future loi “3D” (décentralisation, déconcentration, différencia-
tion), qui devrait être présentée courant 2020, pas plus que le discours 
d’Emmanuel Macron au congrès des maires de France, ne peuvent 
assurément suffi re à répondre aux attentes qui ressortent de notre 
sondage. Ce n’est pas d’une vague “différenciation” dont la France a 
besoin, mais d’une nouvelle phase de décentralisation active, dyna-
mique et concertée.

Tout le monde peut se tromper. Mais persévérer dans l’erreur serait, à 
bien des égards, diabolique.

Philippe Martin

DÉCEMBRE 2019 / N°152 / RÉGIONS MAGAZINE  3

REGIONS MAGAZINE ¤ SP Plein Papier ¤ 196 x 268 mm ¤ Visuel:Charaf ¤ Parution= ¤ Remise le=12/nov./2018 PF • BAG

« Mon devoir : 
maintenir le 
courant pour tous. »
Charaf, technicienne d’intervention 
polyvalente.

Un avenir dont vous êtes le héros.
Vous avez le sens des responsabilités 
et le souci des autres. Pour vous, assurer 
le maintien du réseau d’électricité est un 
devoir, et les clients savent qu’ils peuvent 
toujours compter sur votre engagement.
Pour prendre part à la construction du 
monde de demain et donner du sens 
à votre avenir, rejoignez ces héros 
du quotidien sur enedis.fr/recrute

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Retrouvez-nous sur Internet

enedis.fr enedis.officiel @enedis enedis.officiel
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VERBATIM

“Pour l’apprentissage,
les choses auraient pu 
mieux se passer…”
Jean-Michel Blanquer
Ministre de l’Éducation nationale, à propos de la compétence 
orientation confi ée aux conseils régionaux.

(lire son interview en p.58)

“Ma région me surprend
tous les jours”
Loïg Chesnais-Girard
Président du conseil régional de Bretagne.

(lire son interview dans 
notre supplément Bretagne)

“Nous espérons le retour 
du dialogue”
Renaud Muselier
Président de la Région Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur, nouveau président de 
Régions de France, à propos des relations 
entre le gouvernement et les collectivités.

(lire son interview en p.30)

“Notre lien 
avec les Régions est 
structurel”
Olivier Faron
Administrateur général du CNAM 
(Conservatoire national des Arts et métiers), 
au moment du lancement du plan 
de formation “Au cœur des territoires”.

(lire son interview en p. 64)

“Notre leitmotiv c’est no cut, 
no cut,  no cut !”
Younous Omarjee
Député européen de La Réunion, président de 
la commission du développement régional 
au Parlement européen, à propos des menaces 
qui pèsent sur les fonds de cohésion européens 
attribués aux Régions pour la période 2021-2027 . 

(lire son interview en p. 110)
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de demain 
se commande
aussi 
à L’ugap.

Clients publics, commander vos équipements et fournitures 
auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant et 
responsable, qui s’appuie sur les PME et soutient l’innovation. 
L’établissement a été labellisé en 2019.
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Nouvelle-Aquitaine

Hommage au Corrézien
Cette année, le congrès de Régions de France à Bordeaux a commencé à la 
même heure qu’un événement particulier : l’hommage national rendu à Jacques 
Chirac, décédé quelques jours auparavant, à l’église Saint-Sulpice à Paris. Mais 
à Bordeaux, c’est à un homme de gauche, le président de la Région Nouvelle-
Aquitaine Alain Rousset, qu’est revenue cette tâche délicate mais incontour-
nable : rendre un hommage très émouvant à un ancien président de 
la République qui resta, jusqu’à ses derniers jours, un Corrézien de cœur.   
(Retrouver le récit de ce congrès dans nos pages intérieures). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Bretagne

Granit breton
On ne sait pas si les Bretons sont têtus, comme le dit la légende, 
mais en tout cas leurs paysages recèlent des endroits où le granit 
est roi. Comme ici lors de ce merveilleux coucher de soleil 
photographié sur la côte de… granit rose, sur la Baie de Morlaix. 
Une image parmi d’autres, tout aussi splendides, d’un territoire qui 
mérite d’être mieux connu, et que nous vous invitons à découvrir.  
(À retrouver dans le supplément vendu avec ce numéro). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Île-de-France

Un vaisseau 
au cœur de Paris
Ce n’est pas une piscine, ou pas seulement. C’est devenu un hôtel, 
mais pas seulement non plus. C’est toujours un lieu mythique, dont 
le premier maître-nageur ne fut autre que le champion olympique 
de natation (et interprète de Tarzan à l’écran) Johnny Weissmuller ! 
A ce titre, et à beaucoup d’autres, l’Hôtel Molitor, ce vaisseau jaune 
au cœur de Paris, méritait bien de fi gurer dans notre rubrique 
“Cinq étoiles”. (Visite guidée en fi n de journal). 
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LES “INDISC’RÉGIONS”

Parole tenue
On en a connu, des présidents d’institutions qui 
s’engageaient à démissionner en cours de mandat 
pour laisser la place à quelqu’un d’aussi méritant 
qu’eux. Et qui, une fois en poste, oubliaient aussitôt 
leur promesse. Tiens, un souvenir : un président de 
l’ancienne Région Nord-Pas-de-Calais, lui-même 
issu du Pas-de-Calais, et qui devait céder son 
poste à un président du département du Nord 
à mi-mandat : l’autre attend toujours !
Alors, quand quelqu’un tient la parole donnée, 
ça vaut la peine de le souligner. Après le départ 
de Philippe Richert de la présidence de Régions 
de France, deux candidats s’étaient déclarés : 
Hervé Morin (Normandie) et Renaud Muselier
(Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur). Les deux ont 
passé un accord : le Normand commençait et 
laissait sa place au Sudiste à mi-mandat. On 
pouvait d’ailleurs penser que ledit Sudiste serait 
candidat à la mairie de Marseille, ce qui aurait per-
mis au Normand d’aller au bout de sa présidence…
Mais Renaud Muselier (lire son interview en p.30) 
a défi nitivement renoncé à la mairie de Marseille. 
Et Hervé Morin a tenu sa promesse : il a démission-
né le 18 novembre, laissant sa place à son “collègue“ 
(à prononcer avec l’accent marseillais). Chapeau 
à lui : ça valait bien une petite bise au passage…

Il a marché 
sur l’eau
Ce fut, de l’avis de nombre d’observateurs, 
un congrès des plus réussis. En accueillant 
Régions de France à Bordeaux, capitale de 
la Région Nouvelle-aquitaine qu’il préside, 
Alain Rousset a mis les petits plats dans 
les grands. Buffets bien garnis de spécialités 
du sud-ouest, terre de cocagne s’il en est, 
mettant en valeur les producteurs locaux. 
Soirée très réussie arrosée de grands crus 
de Pessac Léognan, et qui a pu donner 
l’impression qu’Alain Rousset marchait 
littéralement sur l’eau (notre photo). 
Ce qui ne devrait pas s’arranger lorsqu’il 
lira les résultats de notre sondage, où 
il apparaît en deuxième position des 
présidents de conseil régional bénéfi ciant 
de la meilleure opinion de la part des 
habitants de leur région. Ça s’arrose !

C’est le solde de postes ETP (équivalents temps 
plein) qui ont été supprimés dans les services 
de l’Etat en 2018, ainsi qu’en atteste la dernière 
loi de Finances adoptée par le Parlement. Bien sûr, 
il y a eu davantage de suppressions, mais aussi, 
“en même temps”, beaucoup de créations. 
Ce qui amène à ce chiffre de 47, dérisoire quand 
on se souvient que la promesse de campagne du 
candidat Emmanuel Macron était de supprimer 
120.000 postes dans la fonction publique au cours 
de son quinquennat...
S’agissant des fonctionnaires dépendant de l’Etat, 
le Premier ministre Edouard Philippe a d’ailleurs 
ramené le chiffre des suppressions prévues 
à 15.000, puis à 10.500… C’est que beaucoup de 
postes ont été “sanctuarisés” à la suite de la crise 
des Gilets jaunes et du Grand débat. Pendant 
ce temps, les collectivités devraient, quant à elles, 
parvenir aux 70.000 suppressions de postes 
prévues, sur la durée du quinquennat. Où l’on 
retrouve une vieille maxime de l’Etat central : 
“Faites ce que je dis, mais pas ce que je fais…”

47
SNCF RÉSEAU,

PARTENAIRE DES PROJETS DE TRANSPORT.

SNCF Réseau accompagne les territoires et tous ses clients, entreprises de transport Fret et Voyageurs, 
au bénéfice du mode ferroviaire et de son développement.

Retrouvez sur notre site et sur les réseaux sociaux, le catalogue de 
services, tous les contacts commerciaux région par région et les actualités.

Nous modernisons un réseau sur lequel 
circulent chaque jour 15000 trains de 
Fret et de Voyageurs.

Nous proposons un accès en équité 
pour les clients, entreprises de trans-
port et autorités organisatrices.

Notre réseau est constitué de 30 000 
km de lignes, dont 2 600 km de Lignes 
à Grande Vitesse.

Le ferroviaire entre aujourd’hui dans 
une nouvelle étape d’ouverture du 
marché Voyageurs.

« Avec tous nos clients, nous contribuons ensemble au développement durable des territoires  

grâce à un système ferroviaire qui contribue à la lutte contre le réchauffement climatique. » 

     Jean Ghedira, Directeur Général Clients & Services

Les Directions 
territoriales, au plus proche des 
besoins de transport, pour l’accès au 
réseau et aux services de l’infrastructure.

1000 
collaborateurs
à l’écoute des projets au sein de la 
direction générale Clients & Services.
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Régions Magazine évalue quels sont les ministres les plus“région-compatibles”

Le graphique que nous vous proposons ci-dessus n’a 
évidemment pas la valeur scientifi que du sondage 
consacré aux Régions que nous publions dans les pages 
suivantes, il comporte une part de subjectivité assumée, 
mais il repose malgré tout sur une observation fi ne et 
quotidienne des relations entre les membres du gouver-
nement et les Régions, depuis deux ans et demi. 
Depuis l’arrivée au pouvoir d’Emmanuel Macron, 
les relations entre le gouvernement et les territoires 
se sont, disons, compliquées. A dire vrai, et s’agissant 
plus particulièrement des Régions, cela dépend aussi 
beaucoup des ministres, de leur personnalité, de
leur sens du dialogue, et de leur vision de la France, 
qu’elle soit décentralisatrice… ou pas.
D’où l’idée de ce “régionomètre” du gouvernement. 
Il est clair par exemple que la ministre des Transports 
Elisabeth Borne a su dialoguer avec les présidents de 
conseils régionaux au moment de sa réforme de notre 
système ferroviaire. Ou encore que son collègue de 
l’Education nationale Jean-Michel Blanquer, en confi ant 
la compétence de l’orientation aux Régions, a su renfor-
cer leur niveau d’intervention dans un domaine où elles 
sont déjà très présentes.
A l’autre bout de l’échelle, si l’on ose écrire, on trouve 
évidement Muriel Pénicaud, dont le sens de l’écoute 
et du dialogue avec les Régions n’a guère été mis en 
évidence lors des négociations sur la réforme de l’ap-
prentissage. On la pensait même hors-catégorie, mais 

elle a été rejointe le 20 novembre par la secrétaire 
d’Etat aux Affaires européennes Amélie de Montchalin, 
qui dans un entretien à notre confrère Les Echos, a 
vertement critiqué la gestion des fonds européens par 
les Régions. “Amélie de Montchanin est prise en fl agrant 
délit de mensonge !”, a immédiatement réagi le nou-
veau président de Régions de France Renaud Muselier. 
En critiquant la gestion des fonds européens par les 
Régions, la secrétaire d’Etat démontre qu’elle ne connaît 
absolument rien au sujet. Les diffi cultés rencontrées 
depuis 2014 sont exclusivement le fait d’un transfert de 
compétences raté de l’Etat aux Régions”, a-t-il conclu 
à propos de celle qui a succédé à Nathalie Loiseau, 
elle aussi guère appréciée de exécutifs régionaux. 
A croire que c’est le poste qui veut ça.
Si Agnès Buzin, Bruno Le Maire ou Agnès Pannier-
Runacher (secrétaire d’Etat en charge des Territoires 
d’industries) tirent plutôt bien leur épingle du jeu, 
la ministre de la Cohésion des territoires Jacqueline 
Gourault, en charge du très fl ou projet de loi “3D”, 
ou le ministre de l’Agriculture Didier Guillaume, 
qui n’a pour l’instant guère défendu le maintien 
des Fonds européens aux Régions, se trouvent dans 
une sorte de “no man’s land” dont ils peinent à sortir.
Mais la situation peut évoluer, de nouvelles têtes 
peuvent apparaître, c’est tout l’intérêt de ce 
“régionomètre” gouvernemental dont on suivra 
avec intérêts les prochains épisodes !

Régions Magazine évalue quels sont les ministres les plus“région-compatibles”

Le graphique que nous vous proposons ci-dessus n’a elle a été rejointe le 20 novembre par la secrétaire 

LES “INDISC’RÉGIONS”

Les petits cadeaux…
Repartir d’une interview de ministre avec un cadeau en poche, voilà qui n’arrive pas 
souvent. On peut même dire que c’est d’une rareté absolue… C’est pourtant ce qui 
arrive quand on quitte le ministère de l’Éducation nationale après avoir rencontré 
le principal occupant des lieux. Car Jean-Michel Blanquer ne laisse pas repartir 
ses visiteurs sans leur offrir un exemplaire des Fables de la Fontaine, illustrées 
par l’excellent Voutch, un joli livre qui a été distribué à tous les élèves des classes 
des CM2. Et l’équipe de Régions Magazine a eu droit à ce traitement de faveur.
Heureusement que nous avions en poche le dernier numéro de Régions 
Magazine, ce qui nous a permis de rendre la pareille au ministre (notre photo). 
Les petits cadeaux…
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Borne

Voici le premier “régionomètre” 
du gouvernement” !

Agents des collectivités, élus, 
acteurs du tissu associatif local, 
partez vous former et échanger 
avec vos homologues en Europe 
grâce à Erasmus +

Quelle que soit l’échelle de vos 
projets ou de votre collectivité, le 
programme Erasmus + vous o�re 
des opportunités

ERASMUS + 
C’EST AUSSI POUR VOUS !

Des rencontres et des solutions 
concrètes face aux défis actuels des 
politiques publiques : 
emploi, handicap, gestion des 
ressources, accueil des migrants…

Egalement pour tous les acteurs 
publics et privés de votre territoire : 
établissements scolaires, associations, 
centres culturels et sociaux, instituts 
régionaux… 

« Grâce à notre projet Erasmus + sur la  
citoyenneté inclusive, nous avons travaillé à 
la mise en place d’un budget participatif. 
Des rencontres entre agents, élus, 
associatifs et nos partenaires européens 
ont eu lieu en Italie, en Lettonie et en 
Roumanie ».

Céline Garlenq, responsable du service 
innovation sociale de la ville de Billère (64)

« Notre mobilité à Mariaberg nous a permis 
d’enrichir nos pratiques pour accompagner les 
personnes âgées. Échanger avec nos 
homologues allemands nous a fait prendre 
conscience qu’ils rencontraient les mêmes 
di�cultés que nous ». 

Catherine Mabilais, aide-médico- psychologique 
en EPHAD à Villeneuve-en-Retz (44)

« Grâce à notre projet Erasmus + sur la  

Plus d’informations sur le programme Erasmus + :

« Notre mobilité à Mariaberg nous a permis 

PROJET DE MOBILITÉ ERASMUS +

Se former (cours, stage d’observation…)
Seul ou avec des partenaires en Europe
Mobilités de 2 à 60 jours

Date limite de candidature : 5 février 2020

PROJET DE PARTENARIAT ERASMUS +

Partager des bonnes pratiques
Avec au moins 2 partenaires en Europe
Durée de 12 à 36 mois
Financement jusqu’à 450 000€
  
Date limite de candidature : 24 mars 2020
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L’un verra le jour, l’autre pas…

La nouvelle est tombée le 4 octobre, à l’issue d’une réunion 
au sommet entre les représentants du gouvernement, dont 

le ministre des Comptes publics Gérald Darmanin d’une part, 
et ceux de la Région et des départements concernés, avec 
à leur tête le président du conseil régional Xavier Bertrand : 
oui, l’Etat s’engage à fi nancer sa part dans le projet de canal 
Seine-Nord. Soit 1,1 milliard d’euros versés par l’intermédiaire 
de l’AFITF (Agence de fi nancement des infrastructures 
de transports). Et il s’agit bien de crédits budgétaires... et 
budgétés, puisqu’inscrits au projet de loi de fi nances 2020.
Cette annonce a d’ailleurs été validée par le président de 
la République Emmanuel Macron lors de son déplacement 
dans la Somme, le 22 novembre, la convention de 
fi nancement Etat-Région ayant été signée ce même jour.
Une avancée décisive semble-t-il pour ce canal qui doit 
permettre de créer une liaison fl uviale à grand gabarit entre 
le bassin de la Seine et le réseau fl uvial du nord-ouest de 
l’Europe, et notamment de creuser les 107 km manquants entre 
Compiègne et Aubencheul-au-Bac, de créer 12.000 emplois 
(pendant la durée du chantier, et 50.000 à terme) et de 
retirer environ 2.000 camions sur les 13.000 qui circulent 
chaque jour sur l’autoroute A1 entre Lille et Paris…
Avec les fi nancements européens déjà acquis (50 % des études 
et 40 % des travaux), et la participation de la Région (environ 
700 M€ mais pas avant 2027) et des autres collectivités, 

on ne voit pas ce qui empêcherait les premiers coups 
de pioche prévus pour 2020. Même si, il faut s’en souvenir, deux 
présidents de la République précédents ont déjà offi ciellement 
lancé des travaux… qui n’ont jamais commencé.

Pierre Adrien

Europacity, c’est mort

Le 7 novembre, Emmanuel Macron a 
mis fi n aux espoirs des promoteurs 

du projet Europacity, ce mégacomplexe 
commercial qui devait être implanté 

au nord de Paris, dans le Val d’Oise, 
d’ici 2027. Un projet pharaonique 
(3,1 milliards d’euros), avec centre 
d’affaires, boutiques commerciales, 

parc d’attraction, hôtels de luxe, porté 
par Ceetrus, la fi liale immobilière du 
groupe Auchan, à parts égales avec 
le groupe chinois Wanda. Qui devait à 
terme permettre de créer 11.000 emplois, 
pour 30 millions de visiteurs attendus 
chaque année (notre photo).
Ce projet, que le président de la Répu-
blique a jugé “daté et dépassé”, avait 
suscité nombre d’oppositions, allant 
des écologistes aux syndicats agricoles, 
alors que de nombreux élus locaux sou-
tenaient ce complexe “essentiel pour un 
département qui a toujours été le parent 
pauvre” de l’Île-de-France. La présidente 
de la Région Valérie Pécresse a, pour sa 
part, réclamé immédiatement de la part 
du gouvernement un “plan d’urgence 
pour le Val d’Oise”, exigeant “la sanctua-
risation de la ligne 17 du Grand Paris, 
seul projet de transport structurant 
concernant le Val-d'Oise”, et estimant 
qu'"une nouvelle dynamique 
économique et sociale est indispensable 
pour redonner espoir et répondre 
à l'urgence sociale de ces territoires 
aujourd'hui délaissés par l'État".
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Palais des congrès

28, 29 et 30 janvier 2020

BORDEAUX

ENSEMBLE, CULTIVONS LE POUVOIR D’AGIR !
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Si l’Etat a confi rmé le fi nancement du canal Seine-Nord, il a enterré Si l’Etat a confi rmé le fi nancement du canal Seine-Nord, il a enterré 
le mégacomplexe Europacity.le mégacomplexe Europacity.

Le 22 novembre, à Nesle dans la Somme, Xavier Bertrand 
signe la convention de fi nancement Etat-Région en présence 
du président de la République.
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Un sommet 
pour la Méditerranée

Plus de 35 délégations et pays méditerranéens et européens 
ont participé le 26 novembre à l’Acte III de Méditerranée 
du Futur, au Palais du Pharo à Marseille (nos photos).
Un millier de participants ont suivi cette journée dédiée 
aux investissements en Méditerranée, où 40 porteurs
de projets ambitieux pour les deux rives, ont été mis 
à l’honneur sur différentes thématiques : les grands projets 
d’infrastructures, des projets de jeunes entreprises innovantes, 
des projets territoriaux et de coopération. Autour d’ateliers, 
ils ont pu présenter leur projet à plus de 60 investisseurs 
pour trouver des solutions de fi nancement.

Au cours de cette journée, Jean-Yves Le Drian, ministre 
des Affaires étrangères, a annoncé en présence de Renaud 
Muselier, président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et Christian Mantei, président d’Atout France, que la ville 
d’Aix-en-Provence accueillera du 2 au 7 octobre 2020 
le neuvième Salon “Destination Vignobles”. 130 exposants 
français et 170 tour-opérateurs du monde entier, spécialisés 
dans l’œnotourisme, sont attendus sur cet événement organi-
sé par Atout France, l’agence de développent touristique 
de la France, dans la nouvelle Arena du Pays d’Aix.

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur

Un sommet pour les îles anglo-normandes
La Région Normandie, le Département de la 
Manche et les îles anglo-normandes entre-
tiennent des relations étroites depuis 1995, 
date à laquelle la Maison de la Normandie 
et de la Manche a été créée à Jersey. Depuis 
lors, de nombreux échanges ont lieu, dans 
des domaines tels que l’économie, la culture, 
l’environnement, le tourisme, le sport, ou 
encore l’éducation. Le sommet annuel des Îles 
Anglo-Normandes qui a eu lieu le 4 octobre à 
Cherbourg a fourni l’occasion de dresser le bi-
lan des différentes actions menées depuis le 
dernier sommet, et de mieux comprendre les 
conséquences du Brexit sur les relations entre 
les îles anglo-normandes et la Normandie. 

Les techniciens des îles Anglo-Normandes 
ont présenté un point d'actualité sur le Brexit 
sur leur territoire. De nombreuses incertitudes 
planent encore puisque l'impact du Brexit sur 
la relation Normandie/îles Anglo-Normandes 
dépend du résultat des négociations entre 
l'UE et le Royaume-Uni. Les îles Anglo-Nor-
mandes ne font pas partie de l’Union 
européenne mais bénéfi cient actuellement 
de certains avantages au titre du traité 
d’adhésion du Royaume-Uni (notamment la 
libre-circulation des biens). La question très 
délicate des accords (et des désaccords) sur 
la pêche entre pêcheurs jersiais et normands 
a également été longuement abordée, dans 
un climat de bonne coopération.

Normandie

Un sommet pour le chemin de fer
Dans le cadre d’une démarche commune des Régions, 
Valérie Pécresse, présidente de la Région Île-de-France et 
d’Île-de-France Mobilités, et Jean Rottner, président de la Ré-
gion Grand Est, se sont rendus à l’usine Alstom de Reichshoffen 
pour rencontrer les dirigeants et les salariés du groupe 
ferroviaire français, et leur renouveler leur confi ance et leur 
volonté de continuer à équiper leurs réseaux ferrés respectifs 
de matériels issus de ce site de production alsacien (notre 
photo). Jean Rottner a, à cette occasion, salué l’engagement 
de Valérie Pécresse, en faveur de l’économie et de l’emploi 
en France à travers la commande de son nouveau matériel 
roulant MI84, qui rejoindra prochainement la ligne B du RER. 
La Région Grand Est a, quant à elle, récemment confi rmé 
sa commande de trains transfrontaliers pour un montant 
de 375 M€, dans le cadre de sa politique Mobilités. 
“A l’heure où le groupe Alstom a quelques inquiétudes sur 
l’avenir du site de Reichshoffen au-delà de 2023, il est essentiel 

que l’ensemble des Régions de France puissent se mobiliser en 
faveur de l’industrie et plus particulièrement pour la pérennité 
de cet acteur incontournable de la fi lière ferroviaire française”, 
a notamment déclaré Jean Rottner. 

Grand Est et Île-de-France
©

 J
e

a
n

-L
u

c 
S

ta
d

le
r 

R
é

g
io

n
 G

ra
n

d
 E

st
.

©
 F

ra
n

ck
 P

e
n

a
n

t 
– 

Ya
n

n
 B

o
u

vi
e

r 
R

é
g

io
n

 P
ro

ve
n

ce
-A

lp
e

s-
C

ô
te

 d
’A

zu
r.

Un processus d’accompagnement  
en cinq étapes et sur-mesure  
est proposé par les CFA du BTP,  
pour se préparer à devenir apprenti, 
trouver une entreprise et sécuriser son 
parcours de formation professionnelle, 
grâce à une meilleure préparation aux 
réalités du travail en entreprise et à une 
découverte concrète des métiers.

LE CCCA-BTP, ACTEUR MAJEUR DE L’APPRENTISSAGE  
EN FRANCE, PROPOSE UN DISPOSITIF INÉDIT DE PRÉPARATION 
À L’ENTRÉE EN APPRENTISSAGE : #DÉMARRETASTORYBTP

#DémarreTaStoryBTP, qui réunit un consortium de 78 centres de formation  
du bâtiment et des travaux publics partout en France, concerne 17 000 jeunes 
sur deux ans. 
#DémarreTaStoryBTP est lauréat de l’appel à projet « prépa apprentissage » 
organisé par le ministère du Travail et financé par le Plan d’investissement  
dans les compétences. C
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UNE PRÉPARATION 
SPÉCIFIQUE 
À L’APPRENTISSAGE

#DémarreTaStoryBTP, c’est…

•  Une découverte du monde du travail  
(des stages en CFA et en entreprise)

•  Des conseils pour construire votre projet professionnel
•  Une mise à niveau éventuelle de vos connaissances 

(français, mathématiques, informatique...)
•  D’une durée de quelques semaines à dix mois  

au maximum

Pour accompagner les jeunes vers l’apprentissage,  
5 parcours adaptés à leur profil et quel que soit  
leur parcours :

Poursuite d’étude par la voie de l’apprentissage

Repositionnement en cours d’année 

Réorientation professionnelle tout au long de l’année

Mineurs non accompagnés

Prépa métiers

1

2

3

4

5

/3cabtp

Pour en savoir plus 
www.ccca-btp.fr
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Marc Lefèvre, président du 
Département de la Manche, 
Hervé Morin, président 
de la Région Normandie,
 Ian Gorst, ministre des Affaires 
étrangères de Jersey, Jonathan 
Le Tocq, ministre des Affaires 
étrangères de Guernesey, 
James Dent, vice-président 
aux États d'Aurigny et les 
services de l’État représentés 
par Mme Castellotti, sous-
préfète de Cherbourg, 
ont assisté aux travaux.

Un sommet pour les forêts
Après dix années de démarche, le décret créant le Parc natio-
nal de forêts, aux confi ns de la Champagne et de la Bourgogne, 
sur le plateau de Langres, est paru au Journal offi ciel 
le 7 novembre. Ce parc, dont l'idée avait germé lors du Grenelle 
de l'environnement en 2007, est le premier consacré aux forêts 
en France. "Le classement de ce territoire habité et exploité 
a pour objectif, outre la protection d'un patrimoine naturel 
exceptionnel, la protection d'un patrimoine culturel riche et 
ancien, et l'accompagnement à l'innovation en matière de 
développement durable de ce territoire rural", précise le décret.

Avec ses 220.000 hectares, ce 11ème Parc naturel français, 
qui abrite une centaine de communes, est le second plus 
vaste après celui de Guyane. Il sera géré par un établissement 
public, qui générera 30 emplois directs et dont le siège devrait 
se situer à Arc-en-Barrois, en Haute-Marne. Il disposera 
d'un budget annuel compris entre 3 et 3,5 M€.
Composées de hêtres, mais aussi de charmes, chênes ou 
trembles, les forêts, dont certaines datent de plus de deux 
siècles, couvrent environ la moitié du parc et presque 
la totalité de son cœur.

Bourgogne et Champagne-Ardenne
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Notre sondage exclusif Notre sondage exclusif Régions Magazine-Le FigaroRégions Magazine-Le Figaro montre de façon  montre de façon 
aveuglante que les Français veulent davantage de décentralisation. aveuglante que les Français veulent davantage de décentralisation. 
Mais les Régions, et surtout les présidents qui les incarnent, souffrent Mais les Régions, et surtout les présidents qui les incarnent, souffrent 
encore d’un manque de notoriété. A quelques exceptions près… encore d’un manque de notoriété. A quelques exceptions près… 
L’analyse de Roland Cayrol.L’analyse de Roland Cayrol.

Un feu vert et un avertissement aux Régions

Les Français veulent confier plus 
de compétences aux conseils 
régionaux... mais leurs présidents 
gagneraient à être mieux connus

Notre grand sondage 
exclusif Régions Maga-
zine-Le Figaro va apporter 

quelques bonnes nouvelles – 
mais aussi quelques vrais avertis-
sements – aux amoureux de nos 
Régions et à leurs animateurs.
Il constitue une première : réalisé 
sur un gros échantillon représen-
tatif, de plus de 3.000 personnes, 
il permet de visualiser les ré-
sultats dans chaque Région de 
France, et de jouer au petit jeu 
des comparaisons . 

D'abord, un élément de notoriété : 
les Français connaissent fort bien 
le nom de leur Région. Huit sur dix 
sont capables de le citer sponta-
nément, de manière parfaitement 
exacte. Et au total, neuf sur dix le 
restituent au moins de manière 
partielle. Quand on pense que 
sept d'entre elles ont été renom-
mées en septembre 2016, c'est un 
très beau résultat.

Les noms de toutes les Régions 
sont connus par une majorité 
absolue de leurs habitants. 
Mais, notre carte le montre, trois 
Régions ferment ici la marche  : 
Auvergne-Rhône-Alpes, Bour-

gogne-Franche-Comté (qui ont 
changé de nom), et Centre-Val 
de Loire (qui avait changé aussi, 
mais avant le redécoupage). Des 
Régions qui pourraient, donc, 
mieux se faire identifi er…

LES BRETONS LES PLUS 
ATTACHÉS À LEUR RÉGION

On distingue bien sa Région, et 
puis, on y est attaché. Près des 
trois-quarts des Français (73 %) 
disent leur attachement à leur 
Région. C'est là un chiffre impor-
tant : on peut désormais sans 
conteste parler d'un authentique 
lien affectif entre les citoyens de 
ce pays et leur Région d'appar-
tenance.

Les trois Régions où ce sentiment 
est le plus répandu (près de, ou plus 
de 80 %) sont trois Régions géo-
graphiquement périphériques  : la 
Bretagne d'abord, Provence-Alpes-

NOTRE SONDAGE EXCLUSIF / LA VIE DES RÉGIONS

Politologue, auteur de nombreux livres 
sur la vie politique française, Roland 
Cayrol participe aux réfl exions de Régions 
Magazine et analyse ici notre sondage.
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Un feu vert et un avertissement aux Régions
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La France est découpée en 13 régions. Pouvez-vous citer le nom de la région dans laquelle vous vivez aujourd’hui ? – Question ouverte, réponses spontanées

- À tous, en % de réponses « Connaît parfaitement le nom de sa région » -

82%

83% 85%

57%
61%

78% 64%

89% 84%

82%

91%

89%

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de l’ensemble des Français

Le nom de la région est particulièrement bien restitué en Bretagne, dans les Pays de la Loire et en
Occitanie

des Français ont une
connaissance parfaite du nom
de leur région

79% 

Les trois régions les mieux identifi ées par leurs 
habitants : Bretagne, Pays de la Loire, Occitanie

La France est découpée en 13 régions Pouvez vous citer le nom de la région dans laquelle vous vivez 
aujourd’hui ?
Question ouverte, réponses spontanées - À tous, en % de réponses - “Connaît parfaitement le nom de sa région”.

7

La France est découpée en 13 régions. Pouvez-vous citer le nom de la région dans laquelle vous vivez aujourd’hui ? – Question ouverte, réponses spontanées

- À tous, en % de réponses « Connaît parfaitement le nom de sa région » -

82%

83% 85%

57%
61%

78% 64%

89% 84%

82%

91%

89%

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de l’ensemble des Français

Le nom de la région est particulièrement bien restitué en Bretagne, dans les Pays de la Loire et en
Occitanie

des Français ont une
connaissance parfaite du nom
de leur région

79% 

Plougestrant sur la côte de Granit Rose. 91 % des Bretons 
connaissent le nom de leur région.

La Loire à Vélo devant le château d’Amboise. Seulement 57 % des habitants 
du Centre-Val de Loire connaissent le nom de leur région.
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Côte-d'Azur et les Hauts-de-France. 
Trois Régions où l'enracinement est 
historiquement très fort.
La plupart des autres Régions 
s'étagent à des chiffres hauts 
d'attachement, 70 à 74 %, ce qui 
paraît remarquable.
Les trois Régions en dessous de 
70 % - mais toutes autour des 
deux-tiers des réponses posi-
tives - sont l'Île-de-France (la 
Région qui "importe" le plus 
d'habitants venus d'ailleurs !), la 
Bourgogne-Franche-Comté (une 
Région qui a, en 2016, fusionné 
deux entités assez distinctes) et le 
Centre-Val de Loire, à la fois donc 
moins identifi é des habitants et 
suscitant moins d'attachement.

PRÉSIDENTS DE RÉGIONS : 
ENCORE UN EFFORT !

Passons des collectivités ré-
gionales à leurs animateurs 
politiques. Le tableau est plus 
contrasté.
Une majorité absolue de Français 
(54 %) s'avouent carrément inca-

pables de citer, même approxi-
mativement, le nom de leur Pré-
sident de Région. 

On le sait, ce qu'on appelle la 
"notoriété spontanée" – celle où 
on doit identifier la personnalité, 
sans aucune aide ni proposition 
venant de l'intervieweur - est la 
plus difficile à atteindre, pour un 
homme ou une femme politique. 
Le chiffre de méconnaissance est 
fort, s'agissant des Présidents de 
Région : ils ont du mal à franchir 
cette barrière de la notoriété 
spontanée.

Allons plus loin, et regardons 
les chiffres pour chacune des 
Régions.
Un tiercé de personnalités se 
détache très nettement, en 
termes de notoriété sponta-
née : Laurent Wauquiez en Au-
vergne-Rhône-Alpes (le seul à 
franchir la majorité absolue), 
Xavier Bertrand dans les Hauts-
de-France, et Valérie Pécresse 
en Île-de-France. Bravo à eux !
Mais on peut noter que ce sont 
les trois Présidents de Régions 
qui jouent en permanence un 
rôle national. Leur notoriété – y 

Méthodologie de l’enquête
- Enquête réalisée en ligne du 24 au 31 octobre 2019 par l’Institut Harris 
Interactive.

- Échantillon de 3.011 personnes, représentatif des Français âgés 
de 18 ans et plus.

- Méthode des quotas et redressement appliqués aux variables suivantes : 
sexe, âge, catégorie socioprofessionnelle et région de l’interviewé(e).

91 % des Français estiment qu’il faut donner davantage de pouvoirs aux Régions en matière de transports (ici TER Auvergne-Rhône-Alpes).
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compris dans leur Région – bé-
néfi cie à l'évidence de cette si-
tuation. C'est sans aucun doute 
leur activité politique et média-
tique nationale qui leur permet 
de jouer sur les deux claviers, 
national et régional, et donc 
d'être si bien identifi és par les ha-
bitants de leur région respective.

Plusieurs Présidents se situent 
ensuite à un niveau très hono-
rable, entre 30 et 40 % de noto-
riété spontanée : Carole Delga
en Occitanie, Alain Rousset en 
Nouvelle-Aquitaine, Hervé Morin 
en Normandie, Renaud Muselier
en Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
A l'exception notable d'Alain 
Rousset, tous ont exercé ou 
exercent tout de même aussi des 
fonctions ministérielles.
Sous la barre de 30 %, dans un 
ordre décroissant, ceux à qui on 
est tenté de dire "encore un effort 
pour vous faire mieux connaître" : 
Marie-Guite Dufay en Bour-

gogne-Franche-Comté, François 
Bonneau en Centre-Val-de-Loire, 
Christelle Morançais en Pays-de-
la-Loire (qui n’a succédé à Bruno 
Retailleau qu’en 2017), Jean 
Rottner en Grand-Est (qui n'a 
succédé à Philippe Richert qu'en 
2017), et Loïg Chesnais-Girard en 
Bretagne (qui n'a succédé, lui, 
au populaire Jean-Yves Le Drian 
qu'en 2017 aussi).

XAVIER BERTRAND 
LE PLUS APPRÉCIÉ

Petite session de rattrapage 
pour les Présidents : même si 
on les identifie inégalement, 
en a-t-on, ou pas, une bonne 
opinion, d'après ce que l'on sait ?
Rattrapage à peine réussi : 45% 
des Français ne souhaitent pas 
se prononcer sur ce point. Un 
chiffre évidemment très élevé.
Tout au plus, à titre de conso-
lation, peut-on relever qu'une 
majorité relative de citoyens 

(35  %) a une opinion positive de 
son Président de Région (contre 
20 %, une opinion négative).
Ici, le vainqueur incontesté de la 
consultation est Xavier Bertrand
– le seul qui atteigne la barre sym-
bolique de 50 % de bonnes opinions 
dans sa Région. Une performance 
d'autant plus remarquable qu'il 
devance très fortement tous ses 
collègues des autres Régions.

A distance, donc, mais dans le 
quinté de tête : Renaud Muselier, 
Valérie Pécresse, Alain Rousset, 
Carole Delga.
Si l'on ne retient que les citoyens 
connaissant spontanément le 
nom de leur Président de Région, 
ceux qui, parmi eux, en ont une 
bonne opinion, mettent en tête 
Xavier Bertrand, à 74 %, devant 
Alain Rousset (66 %). Probable-
ment les deux personnalités qui 
peuvent à bon droit le plus se 
féliciter des résultats de notre 
sondage ! 

Près d’un Français sur deux pense 
qu’il faut augmenter les pouvoirs des régions

Très majoritairement, les Français estiment qu’il faut augmenter les pouvoirs des collectivités territoriales. 
Les communes arrivent en tête, suivies par les départements et les régions. En revanche, s’agissant de l’Etat, 
mois d’un quart des Français estime qu’il faut augmenter ses pouvoirs.

Une partie importante des Français estiment qu’il faut plutôt augmenter les pouvoirs des collectivités
territoriales (à commencer par les communes) et réduire ceux de l’Etat
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Plutôt augmenter Laisser comme aujourd'hui Plutôt réduire Ne se prononce pas

De manière générale, pour améliorer la situation en France, pensez-vous qu’il faudrait plutôt augmenter, plutôt réduire ou laisser comme aujourd’hui les pouvoirs de chacune des collectivités
suivantes ?
- À tous, en % -

De manière générale, pour améliorer la situation en France, pensez vous qu’il faudrait plutôt augmenter, 
plutôt réduire ou laisser comme aujourd’hui les pouvoirs de chacune des collectivités suivantes ?
À tous, en %.



Plus de 7 Français sur 10 déclarent être attachés à leur région, notamment parmi les plus âgés
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Très attaché(e) Plutôt attaché(e)

Plutôt pas attaché(e) Pas du tout attaché(e)

Attaché(e) : 73%
65 ans et plus : 80%

Pas attaché(e) : 27%
35-49 ans : 30%

Catégories aisées : 30%

Diriez-vous que vous êtes personnellement très attaché(e), plutôt attaché(e), plutôt pas attaché(e) ou pas du tout attaché(e) à votre région ?

- À tous, en % -

Plus de sept Français sur 10 déclarent 
être attachés à leur région

Diriez-vous que vous êtes personnellement très attaché(e), plutôt attaché(e), plutôt pas attaché(e) 
ou pas du tout attaché(e) à votre région ? À tous, en %.
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Cet attachement est particulièrement important dans les régions Bretagne, Provence-Alpes-Côte d’Azur et
Hauts-de France
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Diriez-vous que vous êtes personnellement très attaché(e), plutôt attaché(e), plutôt pas attaché(e) ou pas du tout attaché(e) à votre région ?

- À tous, en % de réponses « Attaché(e) » -
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73% 81%
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88%

70%

des Français déclarent
être attachés à leur région
73%

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de l’ensemble des Français

Les régions Bretagne, Hauts-de-France 
et Sud-Provence-Alpes Côte d’Azur 
sont celles pour lesquelles l’attachement 
de leurs habitants est le plus fort

Diriez-vous que vous êtes personnellement 
très attaché(e), plutôt attaché(e), plutôt 
pas attaché(e) ou pas du tout attaché(e) 
à votre région ?
À tous, en % de réponses - “Attaché(e)”.
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Hauts-de France
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89 % des Français estiment qu’il faut donner davantage de compétences aux Régions dans le domaine du soutien à l’agriculture. 
Une donnée importante au moment où le gouvernement veut récupérer la gestion d’une partie des fonds européens destinés 
au soutien des agriculteurs…
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VIVE LA DÉCENTRALISATION !

Enfin, notre enquête est révéla-
trice des tendances actuelles 
de l'opinion face aux pouvoirs et 
aux compétences des Régions. 
Elle met les choses au point, de 
manière spectaculaire.
Les Français sont ainsi beaucoup 
plus "décentralisateurs" que ce 
qu'admettent volontiers les gou-
vernements. Une forte majorité 
relative de nos concitoyens 
réclame sans ambages la réduc-
tion des pouvoirs de l'Etat. En 
contrepartie, toutes les collec-
tivités locales sont plébiscitées, 
d'abord bien sûr les communes, 
mais aussi les départements et 
désormais les Régions. 
Un Français sur deux demande 
l'augmentation de leurs pouvoirs, 

moins d'un sur quatre seulement 
souhaitant leur diminution. Les 
Bretons sont les plus deman-
deurs d'un accroissement des 
pouvoirs régionaux (suivis par 
les habitants de Normandie, 
des Hauts-de-France et de Bour-
gogne-Franche-Comté), mais 
toutes les régions dégagent une 
franche majorité relative d'opi-
nion pour souhaiter cette exten-
sion de pouvoirs.

Cohérents avec eux-mêmes, 
invités à se prononcer sur les 
domaines de compétences des 
Régions, les citoyens adoptent 
massivement – avec des propor-
tions, inattendues, de l'ordre de 9 
personnes sur 10 ! – l'idée d'aug-
menter les compétences régio-
nales, tant dans leurs domaines 

d'action traditionnels (transports, 
soutien à l'agriculture, dévelop-
pement économique) que dans 
ceux où l'Etat a voulu les rogner 
(formation continue) ou des 
aspects nouveaux (transition 
énergétique, participation des 
citoyens aux décisions).
Ce soutien décentralisateur de 
l'opinion ne doit pas empêcher 
les responsables régionaux 
de retenir aussi l'autre grande 
leçon de ce sondage : il leur faut 
acquérir plus de poids, d'iden-
tification, de notoriété, dans le 
combat pour un pouvoir rééqui-
libré avec l'Etat. 

Roland Cayrol

(1) Sauf malheureusement en Corse, 
la démographie de cette Région ne 
permettant pas que son échantillon 
interrogé soit statistiquement signifi catif.



Plus d’un tiers des Français déclarent avoir une bonne opinion de leur Président de région
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Très bonne opinion
Plutôt bonne opinion
Plutôt mauvaise opinion
Très mauvaise opinion
Je ne sais pas/ je ne le connais pas suffisamment pour me prononcer

Bonne opinion : 35%
Hommes : 38%
65 ans et plus : 39%
Catégories aisées : 39%

Mauvaise opinion : 20%

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous vous en faites, avez-vous une bonne opinion ou une mauvaise opinion du Président de votre région ?

- À tous, en % -

Femmes : 51%
18-24 ans : 52%

Plus d’un tiers des Français ont une bonne opinion 
de leur président de région

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous vous en faites, avez vous une bonne opinion ou une mau-
vaise opinion du Président de votre région ? À tous, en %.
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Les habitants des régions Auvergne-Rhône-Alpes, Hauts-de-France et Île-de-France connaissent mieux que la moyenne
leurs Présidents de région respectifs, qui sont des personnalités plus connues sur le plan national
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Et pouvez-vous citer le nom du Président de votre région actuelle ? – Question ouverte, réponses spontanées

- À tous, en % de réponses « Connaît le nom de son Président de région » -
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38% 30%

34%

15%

19%

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de l’ensemble des Français

des Français connaissent
le nom du Président de leur
région

35%

Les présidents de région les plus connus 
de leurs habitants : Laurent Wauquiez, 
Xavier Bertrand et Valérie Pécresse

Et pouvez-vous citer le nom du Président de votre région actuelle ?
Question ouverte, réponses spontanées - À tous, en % de réponses - 
“Connaît le nom de son Président de région”.

Les habitants des régions Auvergne-Rhône-Alpes, Hauts-de-France et Île-de-France connaissent mieux que la moyenne
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35%

De gauche à droite, Laurent Wauquiez (Auvergne-Rhône-
Alpes), Xavier Bertrand (Hauts-de-France) et Valérie Pécresse 
(Île-de-France) sont les trois présidents de conseil régional 
les mieux identifi és par les habitants de leur région. Ce sont 
aussi trois personnalités connues sur le plan national.
A l’inverse Loïg Chesnais-Girard (Bretagne), Jean Rottner (Grand 
Est) et Christelle Morançais (Pays de la Loire) sont les moins 
bien identifi ées par les habitants de leur propre région. 

Ce sont aussi les trois présidents de conseil régional qui n’étaient 
pas tête de liste lors des élections régionales de décembre 2015, 
puisqu’ils ont remplacé en cours de mandat les présidents élus 
lors de ce vote, respectivement Jean-Yves Le Drian, Philippe 
Richert et Bruno Retailleau. Cette remarque vaut également pour 
Renaud Muselier (Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur) qui a succédé 
à Christian Estrosi en cours de mandat.

Xavier Bertrand est le Président de région bénéficiant de la meilleure opinion auprès des habitants de cette
dernière (base : ensemble des Français)

16

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous vous en faites, avez-vous une bonne opinion ou une mauvaise opinion du Président de votre région ?

- À tous, en % de réponses « Bonne opinion »  -
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35%

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de l’ensemble des Français

Xavier Bertrand bénéfi cie de la meilleure opinion 
auprès des habitants de sa région

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous 
vous en faites, avez vous une bonne opinion 
ou une mauvaise opinion du Président de votre région ?
À tous, en % de réponses - “Bonne opinion”.

Xavier Bertrand est le Président de région bénéficiant de la meilleure opinion auprès des habitants de cette
dernière (base : ensemble des Français)
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Attaché(e) : 73%
65 ans et plus : 80%

Pas attaché(e) : 27%
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Catégories aisées : 30%

Diriez-vous que vous êtes personnellement très attaché(e), plutôt attaché(e), plutôt pas attaché(e) ou pas du tout attaché(e) à votre région ?

- À tous, en % -
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(base : ensemble des Français)
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Transports, agriculture, développement 
économique : Neuf Français sur dix veulent 
donner plus de compétences aux Régions
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Xavier Bertrand est le Président de région bénéficiant de la meilleure opinion auprès des habitants de cette
dernière (base : connaissent spontanément le nom de leur Président de région)

17

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous vous en faites, avez-vous une bonne opinion ou une mauvaise opinion du Président de votre région ?

- À ceux qui connaissent spontanément le nom de leur Président de région, 
en % de réponses « Bonne opinion »  -

74%

52% 54%

***
***

66% 40%

48% 41%

47%

***

* Les scores en couleurs sont ceux apparaissant comme significativement supérieurs ou inférieurs
aux résultats auprès de ceux qui connaissent spontanément le nom de leur Président de région

*** : Base trop faible pour 
pouvoir lire des résultats

***

Xavier Bertrand et Alain Rousset, les plus appréciés
par les habitants qui citent spontanément 
leur président de Région

D’après ce que vous en savez ou l’idée que vous 
vous en faites, avez vous une bonne opinion ou 
une mauvaise opinion du Président de votre région ?
À ceux qui connaissent spontanément 
le nom de leur Président de région 
- en % de réponses - “Bonne opinion”.

Xavier Bertrand est le Président de région bénéficiant de la meilleure opinion auprès des habitants de cette
dernière (base : connaissent spontanément le nom de leur Président de région)
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pouvoir lire des résultats
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Le sondage porte cette fois sur les Français qui citent spontanément leur président de Région. Pour cette catégorie de sondés, 
deux noms se détachent nettement chez ceux qui bénéficient d’une “bonne opinion” : Xavier Bertrand (Hauts-de-France) et 
Alain Rousset (Nouvelle-Aquitaine). Suivis à distance par Jean Rottner (Grand Est) et Valérie Pécresse (Île-de-France). A noter 
que pour les Régions Bretagne, Pays de la Loire, Centre-Val de Loire et Bourgogne-Franche-Comté, la base de sondés était trop 
faible pour fournir des résultats significatifs.

(base : Français qui connaissent spontanément le nom de leur président de région)

Les Français estiment que la Région constitue le niveau pertinent pour faire avancer la France dans le processus de transition 
énergétique. Ici, la ligne de crête sur laquelle sont implantées les éoliennes d’Arfons, un village d’Occitanie qui a participé 
à la création de son propre parc éolien.

Qu’il s’agisse de transports, du soutien à l’agriculture, de transition énergétique, de développement 
économique ou de formation continue, le sondage est très clair : neuf Français sur dix souhaitent 
que l’on donne davantage de pouvoirs aux Régions, dans les compétences qui sont déjà les leurs. 
A noter aussi que 89 % des sondés souhaitent que l’on donne davantage de moyens aux régions 
pour faire participer les citoyens à la prise de décisions.

La très grande majorité des Français se déclarent favorables à l’augmentation de nombreuses compétences
pour les régions (1/2)
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Seriez-vous favorable ou opposé(e) au fait d’augmenter les compétences des régions dans chacun des domaines suivants ?

- À tous, en % -
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Seriez-vous favorable ou opposé(e) au fait d’augmenter les compétences des régions 
dans chacun des domaines suivants ? À tous, en %.

La très grande majorité des Français se déclarent favorables à l’augmentation de nombreuses compétences
pour les régions (1/2)
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Renaud Muselier : Les relations 
avec ce gouvernement sont assez 
particulières. J’ai pour ma part de 
bons rapports personnels avec le 
Premier ministre et la plupart des 
ministres. Je dirais que globale-
ment on s’entend bien, qu’on nous 
écoute quand nous négocions. 
Et puis à l’arrivée, la plupart du 
temps, les arbitrages rendus nous 
sont très défavorables ! C’est ce 
qui s’est passé sur l’apprentissage 
avec Mme Pénicaud, ou encore à 
propos de la gestion des aides eu-
ropéennes sur l’agriculture.
Mon élection à la tête de Régions 
de France est toute récente, mais 
depuis j’ai déjà reçu le Premier 
ministre à Marseille le 14 novembre. 
Il est venu me voir directement à 
l’Hôtel de Région, ce qui apparaît 
comme un acte de considération 
appréciable. J’ai ensuite été reçu 
par le président de la République, 
pour un entretien qui s’est passé 
dans un bon climat.

Régions Magazine : Néanmoins 
vous avez fi xé plusieurs priorités 
pour Régions de France : transi-
tion écologique, développement 
économique, et apprentissage. 
S’agissant de ce dernier, compte 
tenu de la loi Pénicaud, n’est-ce 
pas peine perdue ?
Renaud Muselier : Nous avons en 
réalité quatre sujets de préoccu-
pation immédiats, et de débat 
avec le gouvernement. D’abord 
la gestion des fonds européens. 
Ensuite, la loi dite 3D (NDLR : dé-
centralisation, différenciation, 
déconcentration) en cours de 
préparation. Puis les contrats de 
plan Etat-Région, dont les négo-
ciations vont commencer, et s’an-
noncent tendues notamment sur 
la question des infrastructures.
Et enfi n, l’apprentissage, avec 
une loi mal préparée, adoptée 
sans réelle concertation, et qui va 
poser de nombreux problèmes. La 
compensation “à l’euro près” : il va 
manquer 150 M€. Les subventions 
aux employeurs pour les primes 
aux apprentis : qui va les verser ? 
Et bien sûr l’aménagement du ter-
ritoire : que vont devenir les CFA 

“non rentables” en secteur rural ? 
Le débat sur ces thèmes est loin 
d’être achevé.
Nous espérons tous que l’acte 2 
du quinquennat va être marqué 
par un retour au dialogue avec 
les territoires et les collectivités. 
La balle est dans le camp du 

pouvoir. Je peux en tout cas vous 
annoncer que, pour la première 
fois, Emmanuel Macron va recevoir 
l’ensemble des présidents de 
Région, en principe d’ici la fi n de 
l’année. En ce qui le concerne, ce 
sera une première…

Propos recueillis par Philippe Martin

Elu président de Régions de France le 6 novembre, Renaud Muselier loue Elu président de Régions de France le 6 novembre, Renaud Muselier loue 
le bilan de son prédécesseur Hervé Morin. Et, pour le bilan de son prédécesseur Hervé Morin. Et, pour Régions MagazineRégions Magazine, , 
fait le point sur les relations des Régions avec l’exécutif.fait le point sur les relations des Régions avec l’exécutif.

“Emmanuel Macron va recevoir 
les présidents de Région”

C’était un engagement pris 
au lendemain des élections 
régionales de 2015 : Hervé 

Morin, alors tout nouveau pré-
sident de la Région Normandie, et 
qui venait d’être élu président de 
Régions de France, s’était engagé 
à laisser ce poste à mi-mandat 
à son collègue Renaud Muselier,
pour sa part nouveau président 
de la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur. Renaud Muselier a 
donc été élu le 6 novembre pré-
sident de Régions de France, à 
l'unanimité des présidents lors 
de la réunion extraordinaire 
du Conseil des Régions. Et il a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Vous avez, 
comme prévu initialement, pris 
la succession d’Hervé Morin à la 
présidence de Régions de France. 
Quel bilan tirez-vous du mandat 
de votre prédécesseur ?
Renaud Muselier : C’est un bilan 
plus que positif. Hervé a beaucoup, 
et bien travaillé. Il a fédéré l’en-
semble des présidents de Régions, 
de métropole et d’outre-mer, 
quelles que soient les couleurs 
politiques des uns et des autres, 
avec le concours du président 
délégué de Régions de France 
François Bonneau, qui conserve 
bien entendu ses fonctions et avec 
qui j’aurai plaisir à collaborer.
Il a également nommé un direc-
teur général de Régions de France 
qui montre toute sa compétence 
(NDLR : il s’agit de Jules Nyssen).
Et j’ajoute deux choses à titre 
personnel : nous avons vraiment, 
avec mes collègues présidents 

de Région, pris du plaisir à tra-
vailler tous ensemble, ce qui est 
important. Et de plus il a respecté 
sa parole de céder son poste en 
cours de mandat. Il s’est comporté 
de façon remarquable, je tiens à le 
dire. Cela prouve qu’en politique, il 
y a des gens qui tiennent parole, 
et cela aussi il faut le souligner 
dans le climat actuel.

RM : Vous avez rappelé que les 
Régions ne mènent pas un combat 
politique contre le gouvernement, 
mais qu’elle se battent en faveur 
de la décentralisation. Comp-
tez-vous toutefois continuer à vous 
impliquer dans la démarche Terri-
toires Unis, et si oui comment ?
Renaud Muselier : Cela aussi, c’est 
à mettre à l’actif d’Hervé Morin. 
Aux côtés de Dominique Bussereau 
pour les départements, de François 
Baroin pour les villes, et du pré-
sident du Sénat Gérard Larcher, il 
a été à l’origine de cette force po-
litique. Ce mouvement qui unit des 

gens qui, jusque-là, ne se parlaient 
pas ou très peu. Cela nous a permis 
d’apporter une réponse collective 
à ce sentiment d’abandon des ter-
ritoires par le pouvoir central, senti-
ment que nous éprouvions tous et 
qui a ensuite trouvé un autre type 
de traduction dans la crise des 
Gilets Jaunes.
Bien entendu, je vais continuer à 
m’impliquer dans cette démarche, 
et Régions de France avec moi. 
François Baroin et Dominique Bus-
sereau sont venus au congrès de 
Régions de France, je suis allé à 
celui des départements et à celui 
des maires. Et nous allons travail-
ler tous ensemble sur le nouvel 
acte de décentralisation annoncé 
par le gouvernement.

RM : Quels sont justement vos 
rapports avec l’actuel exécutif ? 
Vous avez annoncé votre intention 
de rencontrer le président de la 
République, le Premier ministre : 
où en êtes-vous ?

Marseille : “ni système, ni extrême”

RENAUD MUSELIER INTERVIEW / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / INTERVIEW RENAUD MUSELIER

Renaud Muselier à Bordeaux au dernier congrès de Régions de France, dont il assume 
désormais la présidence.

RM : Une question plus “locale” : vous avez renoncé à être 
candidat aux élections municipales à Marseille, votre ville. Mais 
vous avez aussi déclaré : “A Marseille je ne laisserai pas faire 
n’importe quoi”. Pouvez-vous être plus précis à ce sujet ?
Renaud Muselier : C’est très simple. Le mouvement auquel j’appartiens 
(NDLR : Les Républicains) a remporté le département des Bouches-du-
Rhône en mars 2015 avec à sa tête Mme Vassal. C’était une première 
depuis 1905 ! Nous avons aussi gagné la Région, avec Christian Estrosi 
et moi-même.  Il nous faut à présent conserver la ville de Marseille, 
en rupture toutefois avec le mandat précédent (NDLR : celui de 
Jean-Claude Gaudin). Je soutiens le meilleur candidat, le sénateur 
Bruno Gilles. La manœuvre du maire sortant consistant à soutenir 
Mme Vassal, qui doit d’abord conforter sa place à la tête du 
département, met notre camp en diffi culté.
Je l’ai dit depuis le début : pour ma ville, je ne veux ni système, ni 
extrême. Mais nous ne pouvons partir à l’élection avec deux candidats, 
sans avoir effectué un vrai bilan du mandat du maire sortant.
NDLR : depuis cette interview, les instances du parti les Républicains 
ont désigné Martine Vassal comme tête de liste. Renaud Muselier 
continue pour sa part à soutenir la candidature de Bruno Gilles.

Le 14 novembre, à peine élu à la tête de Régions de France, Renaud Muselier a reçu à Marseille 
le Premier ministre Edouard Philippe.
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Pour Alain Rousset, on “a le senti-
ment que le Premier ministre ne 
croit pas à ce qu’il dit”. 

“ENCÉPHALOGRAMME PLAT”
Et de citer l’exemple parlant de la 
répartition des crédits européens 
destinés au monde agricole, une 
répartition qui ne satisfait en rien 
ni les Régions, ni les agriculteurs. 
“Après la crise des Gilets jaunes, le 
discours de Bordeaux d’Édouard 
Philippe aurait pu être le discours 
de Lyon du général de Gaulle, qui 
avait répondu à la révolte de mai 
68 par la régionalisation. On en 
est loin !”
“Encéphalogramme plat” pour 
Carole Delga (Occitanie), “senti-
ment de colère” pour Loïg Ches-
nais-Girard (Bretagne) : bref, on 
était très loin de l’acte 2 de la dé-
centralisation espéré, l’épisode 
1 étant d’ailleurs considéré par 
tous comme un “acte de centra-
lisation”. Des propos largement 
repris par le président du Sénat 

Gérard Larcher, le président de 
l’Association des Maires de France 
François Baroin et celui de l’Assem-
blée des Départements de France 
Dominique Bussereau. “Il est indis-
pensable que les Régions jouent 
un rôle renforcé dans le prochain 
acte de décentralisation” a lancé 
Gérard Larcher, annonçant qu’il 
allait faire des propositions dans 
ce sens.

Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Une fois encore, l’intervention du Premier ministre au congrès de Régions Une fois encore, l’intervention du Premier ministre au congrès de Régions 
de France a laissé sur leur faim les patrons des exécutifs régionaux.de France a laissé sur leur faim les patrons des exécutifs régionaux.

“Déçus d’être déçus”

Je suis déçu d’être déçu”. La 
formule est d’Alain Rousset, 
président de la Région Nou-

velle-Aquitaine qui accueillait à 
Bordeaux, les 30 septembre et 
1er octobre, le 15ème congrès de 
Régions de France. Et elle veut 
bien dire ce qu’elle veut dire : 
au-delà des propos du Premier 
ministre considérés comme insuf-
fi sants par la totalité des prési-
dents de Région présents, la dé-
ception se doublait d’une autre, 
celle d’une attente pleine d’espoir, 
suite à de nombreuses rencontres 
entre le gouvernement et les pré-
sidents de région, d’une attente 
donc… déçue.
Car le Premier ministre, au-delà 
d’un discours de la méthode plein 
de généralités et de citations, est 
fi nalement venu à Bordeaux pour 
ne pas annoncer grand-chose. Si 
le ton se voulait plus ouvert et da-
vantage consensuel que lors des 
précédents congrès d’Orléans et 

de Marseille, ce qui n’était guère 
diffi cile au demeurant, c’est le 
fond qui manquait le plus. “L’an 
dernier le Premier ministre est 
monté sur la berge, cette année il 
a mis le pied dans l’eau. Mais il est 
loin d’être entré dans le bain de la 

décentralisation et des collectivi-
tés locales”, a lancé le président 
de Régions de France Hervé Morin
après l’intervention du Premier 
ministre. “Et nous ne voulons pas 
être les cocus du dialogue”

L’hommage à Jacques Chirac

CONGRÈS DE RÉGIONS DE FRANCE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / CONGRÈS DE RÉGIONS DE FRANCE

Mais après le discours du Premier ministre…

Le premier jour du congrès de Régions de France s’est tenu en même 
temps que la journée d’hommage national à Jacques Chirac, et que la 
cérémonie à l’église Saint-Sulpice à Paris, ce qui explique l’absence de 
quelques présidents de Région au début du congrès.
C’est donc un élu à la sensibilité de gauche, le président de la Nou-
velle-Aquitaine, qui a rendu hommage à l’ancien président de la répu-
blique, dans une intervention particulièrement émouvante. “Jacques 
Chirac, a déclaré Alain Rousset, restera pour nous l’homme du discours 
du Vel d’Hiv. Celui qui a su dire non à la guerre en Irak. Celui qui a lancé 
“notre maison brûle et nous regardons ailleurs”. Celui qui a demandé de 
ne jamais composer avec la haine et les extrémismes. L’ami de tous les 
peuples, à commencer par les peuples indigènes, jusqu’aux plus petits, les 
laissés-pour-compte. Pour nous, ici en Nouvelle-Aquitaine, il restera aussi 
le Corrézien, jusqu’au bout des ongles, amoureux des territoires, des gens, 
respectueux de leurs traditions mais engagé dans la modernité.”

Ambiance détendue à l’arrivée du Premier ministre, assis entre Gérard Larcher et Hervé Morin.
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Quelques annonces, quand même…
“Nous sommes déterminés à mieux dialoguer avec les 
territoires, notamment les Régions”, a affi rmé le Premier 
ministre, prêt à un “travail en confi ance” avec les élus. 
Reprenant une proposition “sage” du Président de 
Régions de France Hervé Morin, Edouard Philippe
s’est ainsi dit favorable à la mise en place d’un comité 
Etat-Régions qui se réunirait tous les trois mois pour 
coordonner les politiques communes.
Sur un autre sujet cher aux Régions, il a proposé une 
expérimentation visant à leur permettre de jouer “un 
nouveau rôle” pour un pilotage de l’accompagnement 
des demandeurs d’emploi. Cette expérimentation “pour-
ra ensuite être généralisée”, a promis le Premier ministre.
Edouard Philippe s’est aussi efforcé de panser les plaies 
ouvertes dans les Régions du fait de la recentralisation 
de l’apprentissage décidée par son gouvernement. 
Reconnaissant que la progression des entrées en appren-
tissage était “collectivement une excellente nouvelle”, 
il a annoncé la mise en place de trois enveloppes :
• 220 M€ en compensation du transfert de 
la compétence apprentissage des Régions aux branches ;
• 138 M€ pour accompagner la mise en place 
du nouveau fi nancement au “coût/contrat” ;
• 180 M€ pour maintenir la capacité d’investissement 
des CFA.

Il s’est engagé à poursuivre le dialogue avec les élus 
“pour assurer une juste ventilation de ces enveloppes 
dans les territoires”.
Le Premier ministre n’a répondu qu’en partie sur un autre 
dossier sensible pour les Régions, l’avenir de la gestion 
du Fonds européen agricole pour le développement rural 
(FEADER) après 2020. Il a ainsi confi rmé que les Régions 
continueraient à gérer les aides qui ne sont pas corrélées 
aux surfaces agricoles, les aides “non-surfaciques”, l’Etat 
conservant les aides dites “surfaciques”. Cela correspond 
à un transfert aux Régions de 140 M€ de dépenses et 
de 400 agents. Et ne correspond absolument pas aux 
souhaits des Régions.
Ces quelques ouvertures vont dans le sens de la mise 
en œuvre de la différenciation des politiques publiques, 
sur laquelle s’est engagé le Président de la République. 
“On doit pouvoir, en fonction des territoires, faire des 
décentralisations différentes”, a souligné le Premier 
ministre, même si la mise en œuvre du principe de 
différenciation s’annonce selon lui “compliquée”. 
Il a cité en exemple la Collectivité européenne d’Alsace 
récemment créée par le gouvernement. Mais il n’a 
annoncé aucun calendrier pour le débat au Parlement 
sur la réforme constitutionnelle.

…C’est plutôt la soupe à la grimace chez les présidents de Région lors de la conférence 
de presse de clôture animée par Alain Rousset.



Est-ce la douceur de l’air aquitain  ? 
Ou la proximité d’une soirée offi-
cielle marquée par la découverte de 

différents cépages de Pessac-Léognan  ? 
Toujours est-il que, lors du dernier congrès 
de Régions de France à Bordeaux, la remise 
des Trophées de l’Innovation Régions 
Magazine 2019 a offert une bouffée d’oxy-
gène bien venue entre les ateliers de travail 
parfois surchauffés et le discours du Premier 
ministre attendu pour le lendemain matin…
Avec aussi un peu plus de solennité que 
d’habitude, puisque c’est sur la scène de 
l’assemblée plénière que le patron de 
Régions de France Hervé Morin a présidé 
cette remise des prix aux côtés de Philippe 
Martin, directeur général délégué de 
Régions Magazine.
Comme nous l’avons déjà écrit, depuis 
huit années que notre revue a lancé les 
Trophées de l’Innovation Régions Magazine, 
notre surprise est de découvrir à chaque 
fois une sélection différente, renouvelée, 
enrichie des actions engagées au cours des 
exercices précédents. Dans le cru 2019, entre 
les premières stations-services à hydrogène 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, les extraordinaires 
“500 ans de Renaissance” du Centre-Val de 
Loire, l’accélérateur d’entreprises à haut 
potentiel de Nouvelle-Aquitaine, le portail 
Emploi pour les jeunes Bretons ou la “COP 
d’avance” de la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur, ce sont toutes les compétences 
et les immenses potentialités des Régions 
qui sont ainsi déclinées.
Avec à la clef une préoccupation constante : 
servir l’intérêt général des populations, 
souvent en allant plus loin que ce que la 
réalité de notre système territorial autorise. 
Bref, poursuivre la décentralisation dans ce 
qu’elle a de plus noble, et de plus utile… 

Ph.M.
Photos Hugues-Marie Duclos 

Jie Wang – Régions Magazine

Photo de famille des remettants... et des récipiendaires.

Thierry Mallet, PDG de Transdev, remet le Trophée dans la catégorie Transports 
à Martine Guibert, vice-présidente aux Transports de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.

2019 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Remis pour la première fois en assemblée plénière lors du congrès Remis pour la première fois en assemblée plénière lors du congrès 
de Régions de France à Bordeaux, les Trophées de l’Innovation de Régions de France à Bordeaux, les Trophées de l’Innovation Régions Régions 
MagazineMagazine ont dévoilé un cru bordelais de grande qualité. ont dévoilé un cru bordelais de grande qualité.
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Le palmarès complet 
dans notre numéro 150 
et sur notre site internet 
regionsmagazine.com

Le palmarès complet 
dans notre numéro 150 
et sur notre site internet 
regionsmagazine.com

Une plénière de Trophées

Ambroise Fayolle (à gauche), vice-président de la Banque Européenne 
d’Investissement, remet le Trophée de la catégorie Transition énergétique et 
développement durable à Philippe Tabarot, vice-président délégué aux Transports, 
à l’intermodalité et aux déplacements de la région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Martin Leys, délégué régional EDF, remet à Alain Rousset, président 
de la Région Nouvelle-Aquitaine, le Trophée de la catégorie Relance 
industrielle et aide aux PME.

Jie Wang (à gauche), directrice associée de Régions Magazine, 
vient de remettre le Trophée de la catégorie Stratégie numérique 
à Jean Rottner, président de la Région Grand Est, sous le regard 
de François Bonneau et Hervé Morin.

François Bonneau, président de la Région Centre-Val de Loire, vient de recevoir 
le Trophée de la catégorie Développement touristique des mains de Gérald 
Juanola, directeur général délégué des Cognacs Camus.



2019 TROPHÉES 
DE L’INNOVATION

Comme chaque année au Comme chaque année au 
congrès de Régions de France, congrès de Régions de France, 
le stand de notre revue, installé le stand de notre revue, installé 
au cœur du Parc des Expo-au cœur du Parc des Expo-
sitions de Bordeaux, n’a pas sitions de Bordeaux, n’a pas 
désempli tout au long des deux désempli tout au long des deux 
journées du congrès. Notre journées du congrès. Notre 
n° 150, paru juste au moment du n° 150, paru juste au moment du 
congrès, s’y est arraché comme congrès, s’y est arraché comme 
des petits pains, ainsi que notre des petits pains, ainsi que notre 
Annuaire des Régions, et bien Annuaire des Régions, et bien 
sûr notre supplément consacré sûr notre supplément consacré 
comme de juste à la Région comme de juste à la Région 
Nouvelle-Aquitaine. L’occasion Nouvelle-Aquitaine. L’occasion 
aussi de se détendre entre aussi de se détendre entre 
deux ateliers très sérieux… deux ateliers très sérieux… 
En voici quelques images.En voici quelques images.

La directrice commerciale de Régions Magazine Maud Vuillardot (à gauche) a remis le n°150 
de Régions Magazine au Premier ministre Édouard Philippe, visiblement très intéressé, 
sous l’œil de François Bonneau, Dominique Bussereau et Hervé Morin.

Philippe Martin, directeur de la rédaction, accueille Thierry Mallet, 
PDG de Transdev…
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Stand Régions Magazine : il fallait y être !

…Ambroise Fayolle, vice-président de la Banque Européenne 
d’Investissement…

…et François Bonneau, président délégué de Régions de France. Forte délégation du Ceser de Guyane en compagnie de Maud Vuillardot.

Gérald Juanola (Cognacs Camus) en compagnie de Jie Wang, 
directrice associée de Régions Magazine.

Marie-Claude Paoli (région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur) 
tout sourire sur notre stand .
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MERCI AUX PARTENAIRES 
DES TROPHÉES

Pascal Mangin, au nom de la société Enedis, remet à Hervé Morin, président de la 
Région Normandie, le Trophée de la catégorie Formation-Éducation-Recherche.

Ning Jin (à gauche), general manager de la Banque ICBC, vient de remettre le Trophée 
de la catégorie Emploi à Loïg Chesnais-Girard, président de la région Bretagne.

Bertrand 
Le Thiec (à gauche), 
directeur des 
Affaires publiques 
du groupe EDF, 
vient de remettre 
à Didier Robert, 
président de la 
Région La Réunion, 
le Trophée de la 
catégorie Relance 
industrielle et 
aide aux PME, 
en présence d’une 
forte délégation 
réunionnaise.



TRANSPORTS / LA VIE DES RÉGIONS

rage ; mais surtout la qualité 
de service jugée insuffisante. Au 
banc des accusés, un nombre 
accru de suppressions de trains, 
des retards de plus en plus fré-
quents, auxquels viennent s’ajou-
ter les mouvements de grève de 
2014, 2016 et 2018, très pertur-
bants pour l’usager et très nocifs 
pour la gestion de l’entreprise 
SNCF.

“FAIBLE MOBILITÉ, 
CHARGES DE PERSONNEL 
TROP ÉLEVÉES…”
Mais il y a pire : malgré cette 
qualité de service jugée in-
suffisante, le TER coûte cher, 
beaucoup trop cher aux yeux des 
magistrats de la Cour. Le coût 
voyageur-kilomètre a atteint 
30 centimes d’euros en 2017, un 
record en Europe. Sur le diagnos-
tic, le rapport est impitoyable, 
pointant la “faible productivité 
de SNCF Mobilités et ses charges 
de personnel trop élevées”, ainsi 
qu’une marge financière im-
portante due à… la situation de 
monopole. 
Une critique qui n’est évidem-
ment pas tombée dans l’oreille 
de sourds, en l’occurrence les 
Régions dont plusieurs sont à 

Le diagnostic de la Cour des Comptes sur les trains régionaux n’épargne Le diagnostic de la Cour des Comptes sur les trains régionaux n’épargne 
pas la SNCF. Et l’ouverture à la concurrence, à laquelle plusieurs Régions pas la SNCF. Et l’ouverture à la concurrence, à laquelle plusieurs Régions 
se disent prêtes, va se faire dans un contexte social tendu.se disent prêtes, va se faire dans un contexte social tendu.

TER : le rapport qui inquiète

La troisième semaine d’oc-
tobre n’aura pas été la meil-
leure dans l’histoire de la 

SNCF. Le 16 octobre, un accident 
dans les Ardennes impliquait un 
poids lourd et un TER. Le conduc-
teur, seul en poste dans le train, 
devant lui-même s’occuper des 
passagers légèrement blessés 
tout en sécurisant la voie. Deux 
jours plus tard, ses collègues 
faisaient jouer leur “droit de 
retrait”, provoquant une pagaille 
monstre dans les gares en un jour 
de grand départ en vacances. Et 
une vive polémique avec la direc-

tion de la SNCF et le gouverne-
ment, pour qui il ne s’agissait en 
réalité que d’une grève sauvage 
et sans préavis, donc illégale.
Mais comme si cela ne suffisait 
pas, le 23 octobre, la Cour des 
Comptes publiait un rapport 
concernant le réseau TER, ses 
7.000 trains et ses 1.300 cars, un 
rapport plutôt accablant pour la 
SNCF. Constatant une baisse de 
fréquentation, les sages de la rue 
Cambon, qui avaient salué voici 
un peu plus de dix ans la nette 
amélioration des Trains Express 
Régionaux depuis leur transfert 

aux Régions, ne tiennent plus du 
tout le même discours.
Ils constatent en effet, malgré 
un investissement gigantesque 
de la part des Régions (3,3 Md€ 
pour le renouvellement du 
matériel roulant entre 2011 et 
2017, auxquels viennent s’ajou-
ter 2,1 Md€ dépensés pour les 
infrastructures, réseau et gares), 
que la fréquentation des TER a 
baissé jusqu’en 2016, même si l’on 
enregistre une légère remontée 
depuis deux ans. En cause, les 
nouveaux modes de transports, 
des “cars Macron” au covoitu-

Les Régions demandent 
le transfert des infrastructures

LA VIE DES RÉGIONS / TRANSPORTS

Malgré les importants travaux réalisés sur les voies, comme ici cet été en Île-de-France, la Cour des Comptes pointe le mauvais 
état général du réseau ferroviaire français, en tout cas pour les TER.

Les Régions “partagent globalement l’analyse de la Cour des comptes 
sur les transports ferroviaires et les recommandations qu’elle formule”, 
a-t-on réagi à Régions de France après la publication du rapport.
Un certain nombre de ces recommandations, formulées sur la base 
d’une analyse couvrant la période 2012/2017, avaient déjà été 
identifi ées par les Régions. “Ces recommandations, poursuit Régions 
de France, ont déjà fait l’objet d’actions correctives, comme par 
exemple l’introduction de mécanismes incitatifs et de sanctions plus 
dures dans les conventions entre chaque Région et la SNCF. Par ail-
leurs, le pacte ferroviaire et la Loi d’orientation sur les mobilités (LOM), 
deux réformes sur lesquelles les Régions se sont beaucoup mobilisées, 
apportent également des réponses à ces recommandations.”
Les Régions “se félicitent de la reconnaissance par la Cour de l’effort 
très important qu’elles ont produit pour le renouvellement du parc 
de matériel (3,3 milliards d’€). L’offre de mobilité offerte par les trains 
régionaux profi te à l’ensemble des citoyens, en répondant à un 
double souci de réduction des émissions de CO

2
 et de baisse du 

coût individuel du transport, notamment pour les déplacements 
domicile-travail.”

La fréquentation remonte

Même si la fréquentation a globalement baissé sur la période d’étude 
de la Cour, ces efforts des Régions “ont conduit à une amélioration 
de la performance de SNCF Réseau. La fréquentation s’est à nouveau 
accrue en 2017 (+4,7 %). Après une année 2018 marquée par 
un mouvement social de grande ampleur, l’année 2019 semble 
confi rmer ce redressement spectaculaire. Les Régions estiment que 
la mise en œuvre du pacte ferroviaire devrait permettre de soutenir 
des investissements pour la modernisation et le verdissement 
du parc de matériel, et des politiques tarifaires ambitieuses.”
En outre, les Régions notent qu’elles sont “amenées à faire des 
efforts d’investissement considérables (2,1 Md€) sur des infrastructures 
ferroviaires qui ne leur appartiennent pas. De plus, elles 
doivent absorber dans leurs subventions publiques le coût des 
péages, qui dépasse largement le seul coût d’usage du réseau.”
Or, malgré leurs efforts, le réseau “reste très dégradé et nuit à la 
qualité du service”. C’est à présent l’urgence sur laquelle est attendu 
le gouvernement, qui a commandé un rapport au Préfet François 
Philizot. Les Régions “appellent le gouvernement à s’engager avec 
elles dans une contractualisation dotée de moyens à la hauteur des 
enjeux pour les infrastructures ferroviaires. Le gouvernement doit 
ouvrir des discussions pour autoriser les Régions qui le souhaitent 
à obtenir la maîtrise d’ouvrage sur certaines lignes (comme la LOM 
le permettra), voire à leur transférer certaines de ces infrastructures.”
Voilà en tout cas de quoi alimenter bien des discussions entre 
le nouveau patron de la SNCF Jean-Pierre Farandou, qui a succédé 
le 1er novembre à Guillaume Pepy, et le nouveau président 
de Régions de France Renaud Muselier qui a succédé à Hervé 
Morin le 6 novembre (lire par ailleurs les articles qui leur sont 
consacrés). D’autant plus que chacun sait que le président 
de la Région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur est un farouche 
partisan de l’ouverture à la concurrence pour le TER…

Sur l’antenne de Public Sénat, Philippe 
Martin, directeur de la rédaction 
de Régions Magazine, a analysé le récent 
rapport de la Cour des Comptes. 
Une émission à revoir sur le site internet 
de Public Sénat (émission “Bonjour 
chez vous” du vendredi 25 octobre).
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Au cours de sa visite, le nouveau secrétaire d’Etat aux Transports Jean-Baptiste Djebbari (au centre) s’est intéressé aux “mobilités douces”…

Nous vivons une transfor-
mation profonde dans le 
domaine des transports, 

tant au niveau des constructeurs 
que des opérateurs et bien sûr 
des usagers” : c’est ainsi que Louis 
Nègre, premier vice-président de 
la Métropole Nice Côte d'Azur, et 
président du GART a débuté la 
plénière d’ouverture du congrès 
mardi 1er octobre à l’occasion de 
la 27ème édition des rencontres 
nationales de la mobilité et du 
transport, qui cette année s’est 
déroulée à Nantes. 
Une mobilité essentielle et chère 
au cœur de tous les intervenants 
et exposants de ces rencontres 
alliant salon et congrès. Bus 
nouvelle génération, innovations 
100 % électriques, nouveaux vélos 
design, trottinettes, les exposants 
ont pu effectuer au cours de ces 

trois jours des démonstrations de 
leurs produits et échanger avec 
de nombreux partenaires. “La 
mobilité pour tous et partout”,
c’était donc le fi l conducteur de 
ce salon-congrès au fi l de ces 
trois journées, déclinées autour 
de temps forts parmi lesquelles 
les deux plénières consacrées 
pour la première à la LOM (loi sur 
l’orientation pour les mobilités) et 
pour la seconde à l’ouverture à la 
concurrence des réseaux de bus 
et ferroviaires. 
Au fi l de ces deux plénières, tous 
les intervenants se sont accordés 
sur la place de l’usager voyageur 
dans ces nouvelles mobilités. 
“Apporter des solutions pour tous 
et partout à travers du multi-
modal, qu’il s’agisse de vélo, de 
covoiturage, de systèmes d’au-
topartage tout en prenant en 

considération les besoins spéci-
fi ques à chaque territoire décliné 
en bassins de vie et d’emploi, 
telle est l’ambition de la LOM”, n’a 
pas manqué de souligner Marc 
Papinutti directeur général à la 
DGITM (direction générale des In-
frastructures, des transports et de 
la mer).
“La mobilité de demain, c’est fa-
voriser la liberté de chacun, en lui 
offrant l’accès à de nombreuses 
solutions”, a renchéri ce dernier. 
Thierry Mallet, PDG du groupe 
Transdev a lui aussi insisté sur la 
nécessité d’une mobilité acces-
sible pour tous : “25 % de la po-
pulation se trouve enracinée et 
prisonnière de la voiture. 10 mé-
tropoles ont concentré au cours 
de ces dernières années 85 % des 
créations d’emplois. Les salariés 
se déplacent dans un périmètre 
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l’affût de l’ouverture à la concur-
rence (lire en encadré). Ouver-
ture que la loi du 14 juin 2018 
“Pour un nouveau pacte ferro-
viaire” autorise désormais. Plu-
sieurs Régions sont en tête de 
réseau pour cette ouverture : 
pas question pour elles d’at-
tendre la date officielle de 2023 
puisqu’elles ont la possibilité de 
se livrer à une expérimentation 
dès l’an prochain. 
Il faut dire que dans ce domaine, 
ce n’est pas l’égalité qui règne 
entre les territoires. Si la Bretagne 
peut se satisfaire globalement 
des services de l’opérateur 
public ferroviaire, avec environ 
97 % de trains arrivant à l’heure, à 
l’autre bout de la France il en va 
tout autrement : en Région Sud-
Provence-Alpes-Côte d’Azur, seu-
lement 77 % des trains sont ponc-

tuels. Autant dire qu’un train sur 
quatre est en retard !
On comprend mieux la hâte du 
président du conseil régional 
Renaud Muselier, au même titre 
que ses collègues des Hauts-de-
France et du Grand Est, à utiliser 
la possibilité de faire appel à 
d’autres opérateurs, français 
comme Transdev, voire alle-
mands ou italiens (lire à ce sujet 
notre dossier Transports dans 
le dernier numéro de Régions 
Magazine).

FACILITER L’OUVERTURE 
À LA CONCURRENCE
Encore faut-il que cette ouver-
ture puisse se préparer dans 
de bonnes conditions. Car, et 
c’est encore une des critiques 
d’une Cour des Comptes déci-
dément implacable, les Régions 

semblent avoir beaucoup de 
mal à obtenir de l’opérateur 
public les données techniques et 
financières qui doivent leur per-
mettre de préparer les appels 
d’offres à venir. 
Un décret daté du 20 août 2019, 
complété par un second texte 
publié le 26 octobre, doit per-
mettre d’y remédier, "sous réserve 
que SNCF Mobilités se mette en 
capacité de produire et fournir 
les informations qui lui seront 
demandées dans les délais 
impartis et avec un bon niveau 
de qualité", écrit le rapport. 
Qui encourage clairement les 
Régions à se lancer dans l’aven-
ture de l’ouverture à la concur-
rence. Pour certaines d’entre 
elles, il n’y a pas de doute  : elles 
sont prêtes.

Philippe Martin

La sécurité des voyageurs fait partie des raisons invoquées par les cheminots ayant exercé leur droit de retrait, à la suite de l’accident 
survenu dans les Ardennes le 16 octobre, sur la commune de Saint-Pierre-de-Vence. Un TER (notre photo) y avait percuté un convoi 
exceptionnel resté bloqué sur un passage à niveau, faisant huit blessés légers parmi les passagers du train, et plaçant le conducteur dans 
une situation périlleuse : il était seul pour prévenir ses collègues de l’accident, avec un système d’alarme tombé en panne après le choc.
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La 27La 27èmeème édition des Rencontres nationales du Transport public,  édition des Rencontres nationales du Transport public, 
à Nantes, a mis en valeur les nouveaux modes de déplacement.à Nantes, a mis en valeur les nouveaux modes de déplacement.

Des mobilités durables 
pour tous et partout ! 



de 50 kilomètres pour se rendre 
au travail. La voiture représente 
80 % des déplacements en France. 
L’enjeu de la LOM, c’est la capacité 
à bien desservir les zones péri-
phériques et les zones rurales. La 
LOM va nous permettre de tra-
vailler à la bonne échelle, celle du 
local”. Si La LOM offre une boîte à 
outils que les territoires doivent 
mettre en œuvre, c’est précisé-
ment cette question du local qui 
a été évoquée avec une interro-
gation sur les conditions de mise 
en œuvre de cette loi. 

UNE LOI QUI SUSCITE 
DES INTERROGATIONS
Quel sera le coût fi nancier pour 
les AOM (autorités organisatrices 
de mobilité) ? Comment faire 
dialoguer en bonne intelligence 
Régions et collectivités ? Agréger 
et mettre en musique des mobi-
lités différentes suppose la mise 
en place d’un système de gouver-
nance clair et d’une coopération 
entre les territoires. “Rendre le 
parcours de l’usager plus fl uide 
à travers un billet unique, c’est le 
défi  de demain”, comme l’a fait re-
marquer Roch Brancour, vice-pré-
sident en charge des transports 
de la Région Pays de la Loire. 
Avec à la clé un grand défi  pour 
Yann Mongaburu, président de 
l'agglomération grenobloise, 
vice-président du GART, le “besoin 
urgent d’accélérer les mobilités 
alternatives afi n de réduire de 
50 % les gaz à effet de serre”. 
Pour sa part, le nouveau se-
crétaire d’Etat aux Transports 
Jean-Baptiste Djebbari a souligné 
l’importance de la LOM : “L'heure 
est aujourd'hui à l'exécution et 
à l'incarnation de la loi des mo-
bilités dans les territoires. Nous 
avons de très beaux objets qui 
résonneront partout en France. 
Je pense aux zones à faibles 
émissions qui auront des impacts 
considérables sur la santé dès 
lors que nous saurons les mesurer 
et en faire part à la population. 
Je pense que le covoiturage ou le 
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Autour de Louis Nègre, président du Gart, Johanna Rolland, maire de Nantes et à gauche 
Jean-Pierre Farandou, nouveau président de la SNCF.

Toutes les formes de mobilité sont exposées à l’occasion de ce salon. Au cours duquel Régions Magazine a distribué son numéro spécial 
Transports Publics.
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Répondre aux besoins des usagers nécessite la mise en place de 
stratégies d’allotissement, ou de fractionnement des marchés publics, 
avec une réfl exion liée à la nature du territoire, notamment sur les 
bassins de vie et d’emplois, afi n de favoriser une certaine vitalité 
concurrentielle et lutter contre le monopole des opérateurs en place. 
“Proposer des lots avec des périmètres variés, correspondant mieux 
à la dynamique des territoires permettra de proposer une offre 
de services plus qualitative”, souligne Elodie Hanen.  
Pour Roch Brancour toutefois, “le principe même d’ouvrir à la 
concurrence n’est pas forcément une garantie de qualité de service”. 
Les Pays de la Loire ont donc décidé de lancer un AMI (appel à 
manifestation d’intérêt), afi n de collecter des réponses et d’écrire un 
cahier des charges publié en 2021, en proposant des lots multimodaux 
(train et car par exemple). “Notre objectif est également de 
diversifi er notre réseau en dehors des heures de pointe”. 
Cette ouverture à la concurrence permet donc aux opérateurs de 
réinventer leurs manières de fonctionner pour innover sur des
solutions d’avenir. C’est le cas pour SNCF Mobilités pour ce qui 
concerne l’offre TER. “Nous devons recréer un climat de confi ance, 
en modernisant nos offres avec des TER différents pour offrir une 
meilleure desserte, aller à la rencontre de ceux qui ne vont pas dans 
nos trains, proposer une offre de trains connectée avec les autres mo-
bilités”, admet Frank Lacroix, directeur général TER à SNCF Mobilités. 

Renforcer la vitalité 
par la concurrence

forfait mobilité durable, devien-
dront, je l'espère, très rapidement 
des outils à disposition de la po-
pulation”, a conclu le ministre.

L’HUMAIN AU CŒUR 
DE L’OUVERTURE 
À LA CONCURRENCE 
Une loi d’orientation des mobilités 
qui va de pair avec l’ouverture à la 
concurrence, objet de la plénière 
de clôture (lire en encadré). En fi li-
grane, ce souci constant d’offrir à 
l’usager une offre de services qua-
litative pour lui faciliter les trans-
ports. Une ouverture à la concur-
rence vantée par les nombreux 
intervenants, à la fois des autori-
tés organisatrices (Île-de-France 
Mobilités, Pays de la Loire) et 
des opérateurs (SNCF Réseaux, 
SNCF Mobilités, Transdev). “Bous-
culer les vieilles habitudes et les 

monopoles est essentiel pour re-
chercher la performance écono-
mique”, a souligné Elodie Hanen, 
directrice générale adjointe d’Île-
de-France Mobilités, à condition 
que cette compétition soit saine 
et équitable, ce qui passe par la 
transparence des données de la 
part des opérateurs répondant 
aux appels d’offres en matière 
de personnel, de maintenance de 
matériel et des infrastructures.  
Au cœur de cette ouverture à la 
concurrence, la politique sociale a 
notamment été évoquée concer-
nant le transfert des personnels, 
la rémunération pour rendre le 
métier de conducteur plus attrac-
tif. “Il faut prendre en compte la 
dimension sociale de cette ouver-
ture à la concurrence et remettre 
l’humain au cœur”, a insisté Roland 
Ries, premier vice-président de 

l’Eurométropole de Strasbourg, 
premier vice-président du GART. 
“Les métiers de service sont des 
métiers humains”, a conclu Roger 
Dillenseger, conseiller à l’UNSA 
ferroviaire.

Chloé Chamouton
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LE SALON EN CHIFFRES

46
véhicules exposés.

224 
exposants dont 63 nouveaux.

+5 %
La hausse de fréquentation.

6.000 
participants (dont 900 congressistes).



L’université d’été du THD a permis de confi rmer que 4 millions L’université d’été du THD a permis de confi rmer que 4 millions 
de prises seront bien installées cette année. Mais les sujets de prises seront bien installées cette année. Mais les sujets 
d’inquiétude ne manquent pas.d’inquiétude ne manquent pas.

Très Haut Débit : 
le chantier avance toujours

600 participants l’an 
dernier à Laval, 
près de 1.000 

cette année à Marcq-en-Barœul, 
juste à côté de Lille, les 17 et 18 
septembre : si l’on en juge par le 
succès de l’“Université du THD”, 
l’installation du Très Haut Débit 
a vraiment trouvé son rythme 
de croisière dans notre pays 
(lire aussi le numéro spécial de 
Régions Magazine “La France en 
Très Haut Débit”, avril 2019). Cette 
affl uence ne constitue évidem-
ment pas le seul indicateur positif 
dans ce domaine… même si les in-
quiétudes ne manquent pas.
Il faut dire que le plateau réuni 

par InfraNum (Fédération des en-
treprises en charge de l’infrastruc-
ture numérique) et l’AVICCA (As-
sociation des villes et collectivités 
pour les communications élec-
troniques et l'audiovisuel) avait 
de quoi séduire. Avec en tête de 
gondole Julien Denormandie, 
ministre auprès de la ministre 
de la Cohésion des territoires, 
très impliqué dans le suivi de ce 
dossier, et Sébastien Soriano, le 
patron de l’Arcep (Autorité de ré-
gulation des communications 
électroniques et des Postes). Et à 
la clef, des motifs de satisfaction…. 
Mais aussi des sujets d’inquiétude 
bien réels.

Dans la première catégorie, 
c’est l’avancée spectaculaire du 
chantier Haut débit qui a retenu 
l’attention de président d’Infra-
Num Etienne Dugas : “en 2019, 
nous dépasserons le cap des 4 
millions de prise FFTH installées, 
un record sur une seule année”.
Si les acteurs, et en priorité les 
industriels en charge de l’équipe-
ment, sont bien au rendez-vous, 
les consommateurs le sont aussi, 
avec une hausse signifi cative 
des taux d’abonnement fi bre sur 
les territoires (37 % au deuxième 
trimestre), ce dont s’est réjoui 
le ministre. Qui a rappelé au 
passage que “la vigilance reste de 

TRÈS HAUT DÉBIT / LA VIE DES RÉGIONS

mise pour atteindre les objectifs 
fi xés par le gouvernement : bon 
débit pour tous en 2020, Très Haut 
Débit pour tous en 2022, gigabit 
society en 2025”.

ATTENTION À L’INJUSTICE 
NUMÉRIQUE
Il n’en fallait pas plus pour 
qu’on aborde le deuxième volet, 
celui des inquiétudes. D’abord 
en raison de la fermeture du 
“guichet de financement du 
THD”. Car fidèle à une pratique 
curieuse mais souvent répétée, le 
gouvernement a repris d’un côté 
ce qu’il a distribué de l’autre, en 
coupant les financements et en 
fermant ce fameux guichet. Le 
ministre en a d’ailleurs reconnu 
la conséquence immédiate : 25 
Départements qui ne sont pas 
intégrés dans le Plan THD. 
Pour autant, l'Avicca et InfraNum 
en appellent directement au Pré-
sident de la République : “la réou-
verture du guichet du THD n'est 
pas une question d'argent mais 
de politique. Les dernières pro-
cédures attribuées, l'ont été sans 
subvention de l'Etat”, rappelle 
Etienne Dugas. “Si nous n'appor-
tons pas le Très Haut Débit aux 
trois derniers millions de Français, 
la totalité du travail effectué sera 
oubliée”, déplore Patrick Chaize, 
sénateur et président de l'Avicca. 
En effet, atteindre une moyenne 
de 80 % du territoire en THD en 
2022 masquera des disparités 
majeures, avec certains départe-
ments couverts à 100 %, comme 
l'Oise (en 2023) mais d'autres 
avec à peine plus de 50 %. “On ne 
parlera même plus de fracture 
mais d'injustice numérique”, 
conclut Etienne Dugas.
De plus, miser sur les opérateurs 
privés pour achever la couverture 
du territoire serait une erreur. Si 
la procédure des appels à mani-
festation d'engagements locaux 
(Amel) reste ouverte, "avec les 
Amel, les collectivités n'ont pas 
la propriété des infrastructures 
alors qu'elles possèdent les 
routes, les réseaux d'eau et d'élec-
tricité. Par ailleurs, il ne faut pas 

Etienne Dugas et Patrick Chaize entourent Julien Denormandie lors de son arrivée à l’Université d’été du THD.
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Réouverture du guichet France THD :
Un reliquat “insuffi sant”

Après les demandes réitérées lors de l’Université d’été du THD 
(lire par ailleurs), le gouvernement a annoncé offi ciellement 
le 16 octobre la réouverture du guichet France THD, avec une 
bonne surprise en prime : un reliquat de 140 M€, issu de l'enveloppe 
de 3,3 Md€ initialement prévue pour la vague précédente, 
est immédiatement disponible pour les projets de RIP phase 3.
La fédération InfraNum, qui se mobilise sur ce sujet depuis presque 
deux ans aux côtés des collectivités et de leurs associations 
représentatives, se félicite de cette réouverture. Avant 
de poursuivre : “Et maintenant ?”
En effet selon elle, en vue de la généralisation de la fi bre, 
“si les 140 millions d'euros disponibles permettent d'amorcer 
les projets sans attendre, ils ne seront pas suffi sants pour 
généraliser la fi bre”. En lien avec les associations de collectivités, 
InfraNum a réalisé un décompte des projets à date et estime 
que ce sont 500 M€ supplémentaires qui seront nécessaires 
pour couvrir les 2,7 millions de prises restant à faire au total.
Si, comme l'a indiqué Julien Denormandie lors de l'Université d'été 
du Très Haut Débit, le guichet continuera d'être abondé dans le 
futur, l'État doit s'engager dès aujourd'hui pour soutenir les projets 
de déploiement. C'est pourquoi, dans le cadre des discussions 
autour du projet de loi de fi nances pour 2020, la fédération 
InfraNum “rejoint la mobilisation des associations de collectivités 
et appelle les parlementaires à soutenir les amendements visant 
à doter le guichet France THD de nouveaux fi nancements.”
Selon elle, “grâce à l'ambition des collectivités, des opérateurs, et à 
la mobilisation de l'ensemble de l'écosystème des infrastructures 
numériques, la France pourra bientôt être en haut des classements 
européens en matière d'accès à la fi bre optique. La fi lière s'inscrit 
ainsi dans la volonté d'Emmanuel Macron d'atteindre non 
seulement le très haut débit pour tous en 2022 mais, également 
celle d'aboutir à la société du gigabit en 2025”.
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De gauche à droite, Patrick Chaize, président de l’Avicca, Joëlle Cottenye, vice-présidente 
du conseil départemental du Nord, Julie Riquier, vice-présidente de la Région Hauts-de-France, 
Sébastien Soriano, président de l’Arcep, et Etienne Dugas, président d’InfraNum.



se méprendre, elles devront in 
fi ne mettre la main à la poche car 
les opérateurs privilégieront la 
rentabilité et n'iront pas partout", 
met en garde Patrick Chaize, 
parfait dans le rôle du “râleur” ou 
plutôt, du lanceur d’alerte.
Un appel entendu puisque le 16 
octobre, le gouvernement an-
nonçait la réouverture du fameux 
guichet… avec à la clef une 
somme jugée immédiatement 
insuffi sante par l’ensemble des 
opérateurs (lire en encadré) !
Autres sujets d’inquiétude du 
moment : la question prioritaire 
de constitutionalité (QPC) posée 
par Orange et qui met en cause 
le pouvoir de sanction de l’Arcep. 
"Si l'autorité perd son pouvoir de 
sanction, c'est l'ensemble de la 
stratégie THD du gouvernement 
qui s'effondre", a souligné Patrick 
Chaize. Amii, Amel et “new deal 
mobile” ont en effet pour point 
commun de reposer sur des en-
gagements des opérateurs, l'ar-
ticle L33-13 du code des postes et 
des communications prévoyant 
des sanctions s'ils ne sont pas 
respectés. Ou encore les diffi cul-
tés économiques de l’opérateur 
Kosc Telekom, qui risquent de 
nuire fortement à la réalité de 
la concurrence dans le secteur. 
“Pourtant dans les réseaux d'ini-
tiative publique, l'émulation de 
la concurrence a démontré son 
impact positif sur la numérisation 
des entreprises”, souligne Etienne 
Dugas.
Chacun des interlocuteurs a 
rappelé au passage l’importance 
du THD pour l’équilibre des terri-
toires, mais aussi en termes d’em-
plois : 6.400 nouveaux emplois 
créés sur la seule année 2019 ! Et 
aussi à quel point la pérennité 
de ces empois, liés à la mainte-
nance des réseaux, allait très vite 
devenir un sujet majeur. Du grain 
à moudre pour les prochaines 
Universités d’été.

Philippe Martin
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Le ministre Julien Denormandie a été impressionné par le nombre de participants 
à l’Université d’été du THD.

L’intervention d’un élu RN protestant contre L’intervention d’un élu RN protestant contre 
la présence d’un voile islamique dans l’assistance la présence d’un voile islamique dans l’assistance 
a valu à la séance plénière du conseil régional a valu à la séance plénière du conseil régional 
une exposition médiatique inaccoutumée.une exposition médiatique inaccoutumée.

Marie-Guite Dufay tient tête 
au Rassemblement National

L’incident a valu à la séance 
plénière du conseil régional 
de Bourgogne-Franche-Com-

té, une surexposition médiatique 
dont les élus se seraient sans 
doute bien passés. Le 11 octobre 
en fi n d’après-midi, Julien Odoul, 
président du groupe Rassemble-
ment National (RN) et porte-pa-
role de son parti, a interrompu la 
séance pour demander à la pré-
sidente (PS) Marie-Guite Dufay
d’enjoindre à une jeune femme 
installée sur les bancs du public, 
de “bien vouloir retirer son voile 
islamique”.
La jeune femme en question, 
coiffée d’un foulard noir, accom-
pagnait un groupe d’élèves de 
CM2 d’une école primaire de 
Belfort, dont son propre fi ls, venus 
assister au fonctionnement d’une 
institution démocratique, dans le 
cadre d’une opération organisée 
par une maison de quartier et inti-
tulée “ma République et moi”. Ces 
enfants avaient déjà visité plu-
sieurs institutions, dont l’Assem-
blée Nationale, et terminaient leur 
périple républicain par le conseil 
régional de leur propre région.
D’abord sidérée, comme la plupart 
des élus de l’assemblée régio-
nale, Marie-Guite Dufay a réagi 
avec fermeté, rappelant la loi 
(lire plus bas), refusant de faire la 
moindre remarque à la personne 
qui se trouvait dans le public et 
demandant aux élus du Rassem-
blement National de revenir au 
calme. Après quelques échanges 
houleux, les élus du groupe RN 
ont quitté la salle. Pour sa part, 
Marie-Guite Dufay a publié un 
communiqué précisant qu’elle 
n’excluait pas un signalement 
des faits au procureur de la Répu-

blique voire un dépôt de plainte 
contre l’élu en question.
Au cours de la séance, les élus 
du RN avait déjà accusé la fé-
dération des parents d’élèves 
FCPE de “complaisance envers 
l’islamisme” et les services de 
la Région d’être “gangrenés par 
l’islamisme radical”, faisant éga-
lement part de leur “dégoût” au 
sujet d’une exposition contre le 
racisme organisée au sein du 
conseil régional et qui met à 
l’honneur Martin Luther King.
A noter que cet incident a provoqué 
de nombreuses condamnations du 
monde politique s’agissant de l’at-
titude de Julien Odoul, y compris 
au sein même du Rassemblement 
National. Ainsi Nicolas Bay, député 
européen RN, a-t-il évoqué “la ma-
ladresse d’un jeune élu régional”
ayant tenu des propos “malvenus, 
inutilement blessants et agressifs”. 

Ph.M.

Marie-Guite Dufay fait face aux élus 
du Rassemblement National.

Ce que dit la loi
Depuis la loi du 11 octobre 2010, il est interdit de "dissimuler son 
visage" dans l'espace public, notamment à l'aide d'un masque, 
d'une cagoule ou d'un voile islamiste intégral. La loi concerne donc 
la burqa, qui cache l'intégralité du corps, et le niqab, qui couvre 
le visage à l'exception des yeux. Ce n'est donc pas le signe religieux 
qui est mis en cause, mais la dissimulation du visage. Le hijab, 
que portait l'accompagnatrice des enfants, ne masque que 
la chevelure, et laisse le visage dégagé. Il ne rentre donc pas 
dans le champ d'application de la loi.

En revanche, un régime particulier existe bien également pour 
le hijab et tous les signes ou tenues manifestant une appartenance 
religieuse. Il s'agit de la loi du 15 mars 2004, complétée par 
la circulaire du 18 mai 2004. Cette dernière autorise le port du 
"voile traditionnel" dans les lieux publics ou les universités, mais 
l'interdit dans les écoles, les collèges ou les lycées publics. 

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ / LA VIE DES RÉGIONS
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Julien Odoul (RN) demande l’expulsion 
d’une jeune femme se trouvant dans le public. 
Ancien adhérent au PS, ce conseiller régional 
a longtemps milité à l’UDI et a même travaillé 
comme collaborateur du maire UDI 
d’Issy-les-Moulineaux André Santini, avant 
de rejoindre le parti d’extrême-droite en 2004. 
Dans les rangs du public, la jeune femme 
incriminée par l’élu RN console son fi ls en larmes.

Le président de l’Arcep Sébastien Soriano (à gauche) en visite sur les stands.
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Posé au cœur d’un triangle entre Nantes, Angers et Cholet, ce territoire Posé au cœur d’un triangle entre Nantes, Angers et Cholet, ce territoire 
a su développer une étonnante dynamique entrepreneuriale. Décryptage.a su développer une étonnante dynamique entrepreneuriale. Décryptage.

Les Mauges, le pays des usines 
à la campagne

L’humoriste Alphonse Allais l’af-
fi rmait : “il faudrait construire 
les villes à la campagne, l’air y 

est plus sain”. En Région Pays de la 
Loire, il est un territoire où l’on fait 
encore mieux  : dans les Mauges, 
on fait (bien) vivre des usines à la 
campagne.
“Nous sommes sur un territoire 
atypique qui se caractérise par 
un véritable dynamisme entre-
preneurial”, souligne Karine Le 
Gendre, directrice générale de 
la SPL (société publique locale) 
ôsezMauges créée cette année 
et qui fait des entreprises un 
vecteur de développement tou-
ristique. 
Face au déclin dans les années 
1990 des secteurs de l’habille-
ment et de la chaussure ancrés 
dans le territoire depuis le XVIIème

siècle, les Mauges, situées dans 
le triangle constitué par les villes 
de Nantes, Angers et Cholet, ont 
su faire preuve de résilience en 
se réinventant et en développant 
des domaines économiques at-
tractifs, attirant de nouvelles 

entreprises et favorisant ainsi le 
recrutement.
Les atouts de ce territoire ? “Une 
main d’œuvre qualifi ée, un respect 
pour l’écosystème économique du 
territoire, des savoir-faire pointus 
et un environnement favorable, 
écrin naturel longeant les bords 
de Loire, composé de paysages 
vallonnés, de bocage”.

Des entreprises ambassadrices 
de l’excellence de ce territoire, qui 
souhaitent faire connaître leurs 
secteurs d’activités en ouvrant 
leurs portes et en proposant une 
immersion au cœur de leur sa-
voir-faire à travers des visites ori-
ginales, authentiques et vivantes. 
“C’est le sens de l’opération “C’est 
quoi ton entreprise ?” que nous 

LA VIE DES RÉGIONS / PAYS DE LA LOIRE

Les verdoyants paysages des Mauges abritent aussi plusieurs centaines d’entreprises.

“Une entreprise qui fait 
la part belle à l’humain”

Nicolas Baudry est responsable export à Cailleau 
Herboristerie, qui emploie 35 salariés et réalise 
un CA de 4,4 M€, dont 45 % à l’export. 

Régions Magazine : Quels sont vos secteurs d’activité ? 
Nicolas Baudry : Cailleau Herboristerie est une 
entreprise familiale implantée sur la commune de 
Chemillé depuis 150 ans, spécialisée dans la production 
de plantes médicinales :  camomille romaine, mélisse 
et menthe poivrée. En 2013, le rachat par la famille 
Brard marque un tournant dans le développement 
économique de l’entreprise avec la création de nou-
veaux bâtiments et en juillet 2016, la création d’une enti-
té pharmaceutique pour distribuer aux pharmaciens 
les plantes dont ils ont besoin. L’entreprise sélectionne, 
transforme et conditionne à façon une gamme de 
800 plantes, dont 150 en qualité biologique certifi ées 
Ecocert. Elles sont vendues sous forme de vrac, 
sachets, gélules, infusettes… aux industriels de 
la cosmétique et de la pharmacie, ainsi qu’à des 
pharmaciens, herboristes.

RM : Comment la Région Pays de la Loire vous 
soutient-elle dans votre développement ? 
NB : Nous bénéfi cions d’aides de la Région à l’export. 
La Région nous accompagne sur des missions de pros-
pection dans des pays étrangers, récemment en Algérie, 
où nous avons un partenaire qui diffuse nos produits. 
Prochaine étape, la Côte d’Ivoire, le Cameroun et le 
Bénin, toujours avec le concours de la Région. 

RM : Comment expliquez-vous l’attractivité des Mauges ? 
NB : Les entrepreneurs des Mauges sont ouverts sur 
les challenges, les nouveautés. Il y a une vraie volonté de 
développement et surtout de promotion de la qualité. 
Nous valorisons nos producteurs locaux et nous nous 
engageons à travailler de façon pérenne avec eux 
chaque année. C’est notre philosophie d’équité, ce qui 
permet de faire perdurer la fi lière. Nous ne sommes 
pas des grossistes, nous achetons pour satisfaire des 
besoins, ce qui garantit à nos clients de très belles 
récoltes chaque année. Nous sommes une entreprise 
à l’écoute et qui fait la part belle à l’humain. 

PAYS DE LA LOIRE / LA VIE DES RÉGIONS

La carte des Mauges avec en médaillon 
Karine Le Gendre, directrice générale 
de la société ôsezMauges.

avons organisée jusqu’au 31 
octobre, afin de promouvoir la 
richesse et diversité des activités. 
84 entreprises se sont prêtées à 
cette manifestation”, poursuit 
Karine Le Gendre. 
“Sur le volet visites d'entreprises, 
nous sommes proches de l'asso-
ciation “Visitez nos Entreprises 
en Pays de la Loire”, soutenue 
par la Région. Plus globalement 
dans nos missions de promotion 
touristique, nous sommes parte-
naires de Solutions&Co, l'agence 
économique régionale.” Ainsi, l’an 
dernier ôsezMauges a bénéficié 
d'un soutien financier pour la 
mise en place de films en réalité 
virtuelle, à visualiser dans des 
casques, “un outil pertinent pour 
la promotion du territoire lors 
de nos présences sur des événe-
ments”, explique la directrice. 
Parmi les entreprises motrices 
et emblématiques des Mauges, 
fi gure Cailleau Herboristerie à 
Chemillé, capitale des plantes mé-

dicinales (lire en encadré). Mais 
aussi des entreprises artisanales 
qui travaillent dans le luxe et font 
partie du réseau “Du Bellay” créé 
en 2011 (travail du bois, maroqui-
nerie), à l’instar de l’entreprise 
Cortet à Beaupréau, qui vend des 
chaussures à l’international, ou de 
Bidet Aménagement meubles in-
térieur à Jallais. “Nos entreprises 
façonnent l’identité des Mauges, 
elles en constituent l’ADN”, se 
réjouit Karine Le Gendre. 

LES ENTREPRISES, 
ADN DU TERRITOIRE
Des entreprises qui bénéfi cient du 
soutien du pôle développement 
économique de Mauges Commu-
nauté, lui-même appuyé par la 
Région Pays de La Loire, notam-
ment pour des investissements 
immobiliers dans les secteurs du 
commerce et de l'agro-alimen-
taire. De même, l’agence régionale 
Solutions&Co intervient-elle aussi 
lors de projets d'investissements 

dans l'industrie auprès d'acteurs 
extérieurs ayant sollicité Mauges 
Communauté. 
Aujourd’hui en pleine croissance 
économique et démographique, 
les Mauges attirent les entreprises 
et les talents. Ce que ne manque 
pas de faire remarquer également 
Guillaume Charrier, directeur du 
développement de Mauges Com-
munauté : “Les Mauges bénéfi -
cient de leur proximité avec l’ag-
glomération nantaise et attirent 
des entreprises qui viennent y 
trouver de l’espace et une main 
d’œuvre qualifi ée.”

Chloé Chamouton

Chez Cailleau Herboristerie on récolte la camomille… 
mais c’est aussi une usine ultra-moderne.
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Enedis auprès des territoires 
pour favoriser la transition énergétique

Régions Magazine : Vous écriviez 
récemment que la transition 
énergétique s’incarne dans 
et par les territoires…
Christian Buchel : La transi-
tion énergétique, c’est d’abord 
répondre aux ambitions de rac-
cordement des EnR qui se font 
à 95 % sur les réseaux de distri-
bution. C’est aussi permettre aux 
citoyens d’en être les acteurs, et 
être au rendez-vous de l’électri-
fication des usages dont un des 
plus marquants est la mobilité 
électrique. La transition énergé-
tique place ainsi les territoires 
au centre du jeu. Ce sont eux qui 
définissent leurs ambitions éner-
gétiques, quelle que soit leur 
nature. Ils y intègrent la dimen-
sion humaine, afin de transfor-
mer cette ambition en un projet 
collectif pour les femmes et les 
hommes qui y vivent. 
Ensuite, c’est ensemble que nous 
traduisons ces ambitions en 
vision industrielle et en inves-

tissements dans les réseaux, en 
tenant compte de différentes 
réalités locales.

RM : Comment Enedis accom-
pagne-t-elle les territoires ?
CB : Entreprise de service public, 
Enedis est présente dans chacun 
de ces territoires. Les équipes de 
nos 25 directions régionales co-
construisent les schémas d’inves-
tissements avec les élus et les 
décideurs locaux. Ces schémas 
permettent de réaliser les ambi-
tions avec des solutions indus-
trielles robustes, à des coûts ac-
ceptables par les citoyens. 
Cela implique aussi une transfor-
mation d’Enedis, que ce soit en 
matière de technologies ou en 
matière culturelle, s’agissant par 
exemple de la transparence sur 
les données. La force d’innovation 
d’un opérateur industriel de taille 
nationale est sans aucun doute 
un atout. Le développement de 
partenariats innovants au plus 

près des territoires permet d’en 
exploiter tout le potentiel.

RM : Sur le plan contractuel, 
quelle forme prend 
cet accompagnement ?
CB : Avec la Fédération Nationale 
des Collectivités Concédantes 
et Régies (FNCCR) et France 
Urbaine, Enedis a élaboré un 
nouveau modèle de contrat de 
concession. Ce modèle permet 
de prendre en compte les réalités 
locales, mais garantit aussi une 
effi cacité industrielle et une soli-
darité entre tous les territoires à 
travers un tarif unique. Le renou-
vellement de plus de 400 contrats 
de concession est ainsi engagé. 
Cette dynamique de renouvelle-
ment constitue pour Enedis une 
formidable opportunité, pour 
nous adapter encore mieux aux 
ambitions des territoires. 

En France comme ailleurs, la transition énergétique passe aussi par un changement En France comme ailleurs, la transition énergétique passe aussi par un changement 
culturel. Certes les technologies et les investissements sont au cœur de la réussite, mais rien culturel. Certes les technologies et les investissements sont au cœur de la réussite, mais rien 
n’est possible sans l’engagement des citoyens. A cet égard, les collectivités locales jouent n’est possible sans l’engagement des citoyens. A cet égard, les collectivités locales jouent 
un rôle majeur. Propriétaires des réseaux de distribution d’électricité dont elles confi ent un rôle majeur. Propriétaires des réseaux de distribution d’électricité dont elles confi ent 
le développement et l’exploitation à Enedis, elles travaillent avec celle-ci dans une logique le développement et l’exploitation à Enedis, elles travaillent avec celle-ci dans une logique 
partenariale renouvelée. Christian Buchel, Directeur Clients et Territoires et Europe d’Enedis, partenariale renouvelée. Christian Buchel, Directeur Clients et Territoires et Europe d’Enedis, 
nous parle ici des dimensions de ce partenariat. nous parle ici des dimensions de ce partenariat. 

Christian Buchel est Directeur Clients 
et Territoires et Europe d’Enedis.
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Des relations contractuelles 
incontournables avec les collectivités

Régions Magazine : Le modèle 
“concessif” de la distribution 
a-t-il évolué ?
Jean-François Vaquieri : L’ouver-
ture du marché de l’électricité 
a conduit à une réorganisation 
du service public, en raison de 
l’émergence de producteurs et 
de fournisseurs alternatifs. Une 
autorité de régulation a ainsi été 
créée en 2000. Le modèle histo-
rique des contrats de concession 
a démontré sa robustesse dans 
ce contexte de fortes évolutions.

RM : Qu’est-ce qui différencie 
ces contrats ?
J-F V : Ils sont conclus locale-
ment, pour une durée en général 
comprise entre 25 et 30 ans, 
avec les autorités concédantes. 
Ils ont des spécificités notables 
par rapport aux obligations de 
service public de droit commun. 
La principale tient à la rémuné-
ration : le tarif payé par l’usager 
est fixé au niveau national par 

le régulateur et encadré par le 
principe de solidarité, sous forme 
de péréquation. 
La deuxième particularité est 
le cahier des charges, dont un 
nouveau modèle a été adopté en 
2017 ; il permet à l’opérateur de 
contribuer de manière décisive à 
la réussite de la transition éner-
gétique.

RM : Le réseau de distribution 
est-il donc au cœur de celle-ci ?
J-F V : Absolument. Il doit ac-
cueillir une proportion croissante 
d’électricité d’origine renouve-
lable produite de manière dé-
centralisée par des installations 
photovoltaïques et éoliennes. La 
loi du 17 août 2015 a également 
fixé des objectifs ambitieux en 
termes de mobilité électrique : 7 
millions au moins de points de 
charge installés d’ici 2030. Les 
gestionnaires de réseau, en par-
ticulier Enedis, ont vocation à ac-
compagner ce développement.

RM : Ce cahier des charges est 
donc évolutif…
J-F V : Il est surtout souple et 
s’adapte à une respiration locale 
pour assurer l’efficacité du 
système de distribution publique 
d’électricité, et ce en cohérence 
avec les enjeux nationaux. Il doit 
aussi répondre à des attentes 
sociétales, comme le développe-
ment de la mobilité électrique, la 
gestion et la mise à disposition 
des données pour accompagner 
la transition énergétique, ou la 
mise en œuvre d’un service de 
flexibilité locale. Une clause de 
“revoyure” figure aussi dans ces 
contrats. Tout cela est rendu 
possible grâce à la volonté des 
différentes parties prenantes – 
FNCCR, France Urbaine, autorités 
concédantes, et bien sûr Enedis – 
d’en faire un instrument efficace 
au service des territoires. 

De par la loi, la distribution de l’électricité en France est un service public géré par un De par la loi, la distribution de l’électricité en France est un service public géré par un 
opérateur au moyen de contrats de concession. Enedis est ainsi le gestionnaire du réseau opérateur au moyen de contrats de concession. Enedis est ainsi le gestionnaire du réseau 
sur 95 % du territoire national. La spécifi cité de ce système réside dans la présence sur 95 % du territoire national. La spécifi cité de ce système réside dans la présence 
d’un régulateur national pour déterminer, en particulier, les tarifs, et prendre en compte d’un régulateur national pour déterminer, en particulier, les tarifs, et prendre en compte 
les nouveaux enjeux de la transition énergétique. Secrétaire général d’Enedis, les nouveaux enjeux de la transition énergétique. Secrétaire général d’Enedis, 
Jean-François Vaquieri explique ce système. Jean-François Vaquieri explique ce système. 

Jean-François Vaquieri est Secrétaire 
général d’Enedis.
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Enedis auprès des territoires : 
la preuve par deux exemples

Les “Centrales villageoises” 
de Rhône-Alpes : un modèle 
original de production d’ENR
Sociétés locales, issues d’une expérimentation 
menée avec les Parcs naturels régionaux de 
la région Rhône-Alpes, les “Centrales villageoises” 
sont un modèle original de production décentralisée 
d'énergie renouvelable lié au territoire. 
Elles associent citoyens, entreprises locales et 
collectivités à la conception, au fi nancement 
et à l'exploitation des installations. 
Comme l’indique Sylvian Herbin, Directeur Régional 
Enedis, “le réseau électrique était naguère à sens 
unique. Avec ces centrales, il fonctionne désormais à 
double sens, sans qu’il soit nécessaire de construire de 
nouvelles lignes. L’intérêt de nous intégrer dans cette 
démarche est de veiller au bon fonctionnement de ce 
réseau, à un coût raisonnable pour tous les acteurs”.
Enedis intervient à différents niveaux : tout d’abord 
au moment de l’étude d’impact du raccordement 
au réseau public de distribution d’électricité 
du projet de production renouvelable. Puis elle assure 
l’accompagnement en mettant à disposition 
un interlocuteur unique tout au long du projet. 
Enfi n elle réalise les travaux de raccordement.
Sur la Direction régionale Alpes (Isère, Savoie 
et Haute-Savoie) 6 centrales villageoises sont 
en exploitation et 5 en développement. 

Le Poste source express 
de Montpinson : un atout 
pour Champagne-Ardenne
Un poste source est comparable à un “carrefour” 
entre les “autoroutes de l’électricité” de RTE et les 
“routes départementales et les rues” de l’électricité 
exploitées par Enedis. Son rôle principal est de 
transformer l’électricité renouvelable produite 
afi n qu’elle puisse ensuite, via le réseau de transport, 
rejoindre les centres de consommation.
Situé dans les Ardennes, le poste source “express” 
de Montpinson revêt deux dimensions principales. 
Tout d’abord, l’innovation technologique, car la 
particularité d’un poste source “express” est sa durée 
de construction : un an au lieu de deux. Ensuite sur 
le plan environnemental, il permet des raccordements 
plus rapides. 
“Nous comptons un peu plus de 80 postes sources 
sur notre territoire, explique Hélène Milot, Directrice 
Régionale d’Enedis, mais celui de Montpinson est le 
premier poste source express pour un raccordement 
à 100% des producteurs construit en France. 
Ce projet est en parfaite adéquation avec 
l’engagement en faveur de la transition énergétique 
de la Champagne-Ardenne, qui est le 2e territoire 
éolien de France derrière la Picardie”.
La construction de ce poste source express a commencé 
fi n avril 2019. L’inauguration est prévue en mai 2020. 

Voici deux exemples signifi catifs, parmi tant d’autres, de l’action d’Enedis pour Voici deux exemples signifi catifs, parmi tant d’autres, de l’action d’Enedis pour 
accompagner la transition énergétique entreprise par les territoires : les “Centrales accompagner la transition énergétique entreprise par les territoires : les “Centrales 
Villageoises” en Rhône-Alpes et le poste de source express de Montpinson.Villageoises” en Rhône-Alpes et le poste de source express de Montpinson.

La centrale villageoise de La Leysse, en Savoie.

PUBLI-REPORTAGE
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Le chantier de la source express de Montpinson.
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Depuis quelques mois, les Régions ont vu leur périmètre 
d’intervention croître dans le domaine de l’éducation 

et de la formation, à l’exception notable de l’apprentissage. 
Et qu’il s’agisse de la nouvelle loi sur l’orientation ou de la réforme 

des lycées, elles sont nombreuses à multiplier les initiatives.

DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES

Les Régions 
à la manœuvre !

A Pessac, près de Bordeaux, 
la Région Nouvelle-Aquitaine 
vient de lancer Cap Métiers. 
On y accueille les jeunes autour 
d’expos interactives comme 
“décollage immédiat” qui présente 
le secteur de l’aéronautique de façon 
ludique, ou “permis de construire” 
sur les métiers du bâtiment. 
L’idée : favoriser les expériences 
d’immersion où le lycéen va pouvoir 
manipuler et tester afi n de se rendre 
compte de la réalité de la profession.
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Le coup d’envoi a, en quelque 
sorte, été donné le 28 mai 
dernier au siège de Ré-

gions de France. En signant un 
accord-cadre avec Jean-Michel 
Blanquer et Frédérique Vidal, 
respectivement ministres de 
l’Education nationale et de l’En-
seignement supérieur, le pré-
sident délégué de Régions de 
France François Bonneau se ré-
jouissait clairement de ramer 
à contre-courant de tout ce qui 
venait de se passer au cours 
des derniers mois. A savoir une 
phase active de recentralisation, 
notamment marquée par la ré-
forme de l’apprentissage menée 
par la ministre du Travail Muriel 
Pénicaud.
Car le moment était d’importance. 
“Ce texte, nous l’avons réellement 
coconstruit avec le ministère, nous 
confi ait alors François Bonneau. Il 

va dans le sens de ce que les Ré-
gions faisaient déjà, par exemple 
avec des forums d’orientation. 
Cette fois, c’est l’entière responsa-
bilité de l’information qui leur est 
confi ée, car elles sont les mieux 
placées pour mobiliser le monde 
économique et social qui permet-
tra aux futurs salariés de faire des 
choix éclairés”. 
Un enthousiasme réellement par-
tagé par le ministre Jean-Michel 
Blanquer, comme il l’a confi rmé 
lors de l’entretien qu’il nous a ac-
cordé (lire en pages suivantes). 
“A chaque Région d’apporter son 

originalité, son volontarisme, je 
crois énormément dans cette dy-
namique de partenariat”, a-t-il 
lancé. Depuis, la réforme se met 
en place, les transferts de person-
nels des Dronisep seront effectifs 
en 2020 (lire en encadré). Mais ça 
ne s’arrête pas là.
Car depuis il y a eu la rentrée des 
classes, avec la première partie 
de la réforme du lycée, qui a 
touché de plein fouet les conseils 
régionaux. Lesquels, soucieux 
d’accompagner du mieux pos-
sible les nouveaux programmes 
pour les lycéens, ont investi, qui en 

DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES

Le 28 mai dernier au siège de Régions de France, 
signature de l’accord-cadre sur l’orientation entre 

Jean-Michel Blanquer, François Bonneau et Frédérique Vidal.

manuels, qui en tablettes électro-
niques, qui en équipement numé-
rique : au total plus de 300 M€ qui 
viennent s’ajouter aux énormes 
investissements déjà consentis 
dans le domaine de l’éducation 
et de la formation.

En effet, ainsi que le démontrent 
les intéressants tableaux édités 
par Régions de France et que 
nous publions dans ces pages, 
le poids fi nancier de l’éducation 
pèse lourd dans les dépenses ré-
gionales. En 2019, les Régions ont 
ainsi budgété près de 4 milliards 
d’euros en fonctionnement, dont 
l’essentiel pour les lycées ; et 2,9 
Md€ en investissements. Soit plus 
de 16 % du budget global des Ré-
gions. Et c’est encore plus spec-
taculaire en ce qui concerne la 
formation professionnelle et l’ap-
prentissage  : 5,3 milliards d’euros 
en fonctionnement dans les bud-
gets primitifs 2019 !
On comprend que les Régions 
soient quelque peu chatouil-
leuses quand il s’agit d’évoquer 
ces masses budgétaires, et 
puissent s’inquiéter de voir les 
dépenses liées à la réforme des 
lycées (et donc venant de déci-
sions qu’elles n’ont pas prises) 
alourdir leur budget de fonction-
nement, au risque de les voir dé-
passer les 1,2% de hausse fi xée 

par le gouvernement. En tout 
cas pour celles qui ont signé le 
fameux “Contrats de Cahors”.
Une hypothèse que le ministre 
Jean-Michel Blanquer balaie 
dans l’interview donnée à Régions 
Magazine, puisqu’il a obtenu que 
ces dépenses supplémentaires 
soient imputées au chapitre des 
investissements, ce qui évite jus-
tement l’écueil du dépassement 
du pacte budgétaire signé avec 
l’Etat. Mais ne diminue pas la dé-
pense pour autant...

Tout cela n’empêche d’ailleurs pas 
les Régions de continuer à innover 
à tour de bras dans ces différents 
domaines. Quelques exemples en 
vrac ? La création d’une Agence 
régionale de l’orientation en Au-
vergne-Rhône-Alpes. Le lancement 
d’un “Plan lycées énergie” en Bre-
tagne. Le déploiement du disposi-
tif “Défi ”, comme “Développement 
de l’emploi par des formations in-
clusives” en Centre-Val de Loire. Le 
développement d’un programme 
original, Proch’Orientation, sur le 
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“Pour accompagner la réforme “Pour accompagner la réforme 
des lycées, les Régions ont investi près des lycées, les Régions ont investi près 
de 300 M€ au bénéfi ce des lycéens.”de 300 M€ au bénéfi ce des lycéens.”

Le Tour de France Le Tour de France 
des innovations des innovations 
éducatives éducatives 
en région.en région.

Le poids des lycées en 2019 Le poids des lycées en 2019 
dans les budgets régionaux dans les budgets régionaux 
(source Régions de France).(source Régions de France).
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LE FINANCEMENT 
DE L’APPRENTISSAGE …
Les Régions, exerçant la compé-
tence “apprentissage” depuis 1982, 
voient leur périmètre d’actions 
réduits. Elles perdent le bénéfice 
des fonds de l’apprentissage et la 
possibilité d’autoriser la création 
des CFA. Ce sont désormais les 
partenaires sociaux qui défi-
nissent les coûts d’une formation 
par apprentissage pour financer 
les CFA “au contrat” sur la base du 
niveau de prise en charge fonction 
du diplôme ou du titre préparé.
Les Régions continuent néan-
moins de contribuer au dévelop-
pement de l’apprentissage sur 
leur territoire via un abondement 
des financements des CFA (frais 
de fonctionnement et/ou finan-
cement des investissements), 
dès lors que cet abondement est 
justifié par des besoins de dé-
veloppement économique et du 
territoire. En résumé, si un bassin 
d’emploi se trouve dépourvu d’une 
offre de formation par apprentis-
sage, alors que cette offre pourrait 
amener à pourvoir des emplois, 
les Régions seront bienvenues 
pour permettre le maintien ou le 
développement d’un CFA.

… MAIS OBTIENNENT 
UNE PART DE L’ORIENTATION
En complément des compétences 
déjà acquises sur l’animation des 
services publics régionaux de 
l’orientation –SPRO-, les Régions 
bénéficient d’une nouvelle com-

pétence en matière d’orientation 
des élèves, apprentis et étudiants, 
dans le cadre de conventions avec 
l’Etat. Ici encore, il faut lire entre 
les lignes. Ce n’est pas une com-
pétence qu’elles acquièrent mais 
(uniquement) la mission d’infor-
mation sur les métiers et l’offre de 
formation dans les lycées et les 
universités.
Dans ce cadre, le transfert d’une 
partie des services des DRONISEP 
est prévu, par la mise à disposition 
de personnels, ou le cas échéant 
par une enveloppe financière cor-
respondant à cette mise à dispo-
sition. 

UN ÉVÈNEMENT 
POUR TOUT COMPRENDRE 
Ces différents sujets seront au cœur 
des échanges de la prochaine 

Université d’hiver de la formation 
professionnelle à Biarritz du 29 
au 31 janvier 2020(2). Cet événe-
ment réunira plus de 1.000 partici-
pants, 200 experts sur 70 plateaux 
et conférences, mais aussi des 
learning expeditions, un village 
apprentissage, un corner start-up 
et Edtech. Dès le 28  janvier, la 
seconde édition des rencontres 
Formation-Compétences des  Ou-
tremers offrira aux collectivi-
tés et régions ultramarines et à 
leurs partenaires l’opportunité de 
partager sur les expérimentations 
innovantes et les nouvelles pra-
tiques sur leurs territoires.

Patrice Guézou
Directeur général de Centre Inffo

(1) loi du 5 septembre 2018 pour la liberté 
de choisir son avenir professionnel.
(2) https://uhfp.centre-inffo.fr/2020 

Patrice Guézou, directeur général 
de Centre Inffo.

Formation professionnelle, apprentissage 
et orientation : où en sont les Régions ?

DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES

modèle de son Proch’Emploi, dans 
les Hauts-de-France. La mise en 
service d’une nouvelle plateforme 
téléphonique chargée de relancer 
individuellement chaque “décro-
cheur” pour lutter contre le décro-
chage scolaire en Île-de-France. La 
mise en circulation d’“Orientabus” 
qui vont sillonner les routes des 
Pays de la Loire pour aller porter 
la bonne parole de l’orientation 
jusque dans les villages les plus 
reculés. L’ouverture de “maisons 
de l’orientation” aux quatre coins 
de l’Occitanie. Ou encore le pas-
sage au tout-numérique dans les 
premiers “lycées 4.0” du Grand Est.
C’est tout cela que nous vous in-
vitons à découvrir dans le dossier 
qui suit, ainsi qu’un focus sur deux 
grandes initiatives de formation 
qui procèdent de ce climat géné-
ral : le lancement de l’opération 
“Au cœur des territoires” par le 
CNAM (Conservatoire national des 
Arts et métiers) à travers l’ouver-
ture simultanée de centres de for-
mation dans 55 villes “moyennes” ; 
et la poursuite d’un programme 
qui a fait le tour de l’Europe avec 
la réussite que l’on sait : Erasmus+.
Bon voyage, et bonne formation. 

Philippe Martin
Dossier réalisé avec les journalistes 

de Régions Magazine en région

Conseils et suivi personnalisés à la Maison de l’Orientation de Bellefontaine (Toulouse), 
mise en place par la Région Occitanie.

  LES CHIFFRES

200
C’est le nombre d’agents des 
Dronisep (Délégations régionales 
de l'Onisep, l’Offi ce national 
d'information sur les enseignements 
et les professions) qui sont 
susceptibles d’être transférés 
aux Régions durant l’année 2020.

93.000
C’est le nombre d’agents 
des personnels ATOS (Administratifs, 
techniques, ouvriers, de service) qui 
ont été transférés aux collectivités 
(départements et régions) après 
la loi du 13 août 2004 relative aux 
libertés et responsabilités locales.
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Le poids de la formation professionnelle Le poids de la formation professionnelle 
et de l’apprentissage en 2019 et de l’apprentissage en 2019 dans les dans les 
budgets régionauxbudgets régionaux 
(source Régions de France).(source Régions de France).
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La réforme de la formation professionnelle portée par la loi du 5 septembre 2018La réforme de la formation professionnelle portée par la loi du 5 septembre 2018(1)(1) 
a été qualifi ée de big bang. Les cartes ont été rebattues à tous les niveaux, gouvernance, a été qualifi ée de big bang. Les cartes ont été rebattues à tous les niveaux, gouvernance, 
fi nancement et dispositifs de formation.  Si le thème central de cette réforme demeure fi nancement et dispositifs de formation.  Si le thème central de cette réforme demeure 
l’acquisition de compétences grâce à la formation et l’accès à la certifi cation, les régions l’acquisition de compétences grâce à la formation et l’accès à la certifi cation, les régions 
se voient impactées de plein fouet par un dispositif de l’apprentissage revu et corrigé. se voient impactées de plein fouet par un dispositif de l’apprentissage revu et corrigé. 

Centre Inffo
Depuis plus de 40 ans, Centre 
Inffo décrypte l’actualité de la 
formation à l’échelle nationale, 
régionale et européenne. 
Spécialiste de l’emploi, de 
la formation et de l’orientation 
professionnelles, Centre Inffo 
met à la disposition des 
professionnels une offre 
de formation complète, une 
expertise juridique, réalise 
des missions de conseil et 
d’accompagnement et assure 
un rôle d’animation du débat 
public.



Il a été professeur de droit à Lille, 
à Tours, et même… en Colombie. 
Il a été recteur d’académie en 

Guyane, puis à Créteil : il en a fait 
un laboratoire avec un microly-
cée pour les décrocheurs ou un 
internat d’excellence. Il a été di-
recteur de cabinet du ministre 
de l’Éducation nationale Gilles 
de Robien, directeur général de 
l’enseignement scolaire, et enfi n 
directeur général du groupe 
ESSEC. Bref, la marmite de l’ensei-
gnement, Jean-Michel Blanquer, 
lui-même fi ls d’enseignante, est 
tombé dedans quand il était 
petit, il n’en est jamais vraiment 
ressorti, et il ne s’est pas trouvé 
trop dépourvu quand il a été 
nommé ministre de l’Éducation 
nationale dans le premier gou-
vernement d’Édouard Philippe, le 
17 mai 2017.

Depuis, il apparait plutôt comme 
un ministre heureux, malgré 
l’opposition parfois vive d’un 
certain nombre de syndicats en-
seignants. Il a, en deux ans et 
demi, mené à bien plusieurs des 
réformes qui lui tenaient à cœur : 
le dédoublement des classes de 
CP dans les territoires d’éduca-
tion prioritair ; le baccalauréat ; le 
lycée. Les premières évaluations 
semblent lui donner raison  : le 
niveau des élèves remonte, n’hé-
site-t-il pas à affi rmer, s’appuyant 
sur le résultat de récentes études.

Ses fonctions l’amènent à par-
courir dans tous les sens la 
France des Régions, et à travail-
ler avec celles-ci. Il a notamment 
décidé de leur confi er l’informa-
tion sur l’orientation dans les 
lycées, l’un des points faibles de 
notre système éducatif. Sur cette 
question et plus généralement 
sur ses relations avec les terri-
toires, il fait le point pour Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Le 28 mai 
dernier, vous avez signé un 
accord-cadre avec Régions de 
France, portant sur le transfert 
de la compétence de l’informa-
tion sur l’orientation aux conseils 
régionaux. Vous avez aussi 
rappelé qu’en France, un élève 
sur cinq seulement a choisi son 
futur métier en s’appuyant sur les 
conseils d’orientation donnés lors 
de son cursus scolaire (enquête 
Credoc)… Pensez-vous vraiment 
que les Régions pourront amélio-
rer ce faible chiffre, et comment ?
Jean-Michel Blanquer : Tout 
d’abord il me paraît indispen-
sable que l’orientation vienne 
s’articuler avec la compétence 
des Régions qui ont la vision 
des enjeux économiques et pro-
fessionnels de leurs territoires. Il 
paraît très logique que celles-ci 
soient en capacité d’accompa-
gner les jeunes dans leur réfl exion 
sur leur futur métier. Je crois énor-
mément dans cette dynamique 
de partenariat : à l’Éducation na-
tionale de s’occuper du socle, mais 
en permettant à chaque Région 
d’apporter son originalité. Je suis 
convaincu par leur volontarisme, 
leur désir de faire. Les recteurs, 
qui ont une connaissance fi ne 
des territoires, me le font d’ail-
leurs remonter. Et puis je suis 
beaucoup sur le terrain, je parle 
avec les présidents de Région, je 
vois les initiatives qui sont déjà 
prises dans ce domaine, parfois 
très différentes d’une région à 

l’autre… La nouvelle directrice de 
l’ONISEP (NDLR : il s’agit de Frédé-
rique Alexandre Bailly, ancienne 
rectrice de l’académie de Dijon) 
est en charge d’analyser tout ce 
travail déjà réalisé.
Oui, vraiment, je crois beaucoup 
dans le tonus que les Régions 
vont apporter à cette mission si 
importante pour l’avenir de nos 
jeunes !

RM : Les Régions auront-elles 
les moyens de faire face à cette 
mission supplémentaire ?
JMB : Tout d’abord elles mettaient 
déjà en œuvre un certain nombre 
de moyens dans les lycées, ce 
qui débouchait parfois sur le 
montage de belles formations 
qui ne faisaient pas le plein, faute 
d’une information préalable suf-
fi sante… Mais l’Etat va évidem-
ment contribuer aussi à cette 
montée en puissance. Suite aux 
conventions de transferts des 
compétences des délégations ré-
gionales de l’Onisep qui viennent 
d’être signées, la loi de fi nances 
pour 2020 prévoira une compen-
sation fi nancière aux régions de 
plus de 8 M€ pour leur permettre 

de recruter les personnels volon-
taires des DRONISEP (NDRL : il 
s’agit des Délégations régionales 
de l'Onisep l’Offi ce national d'in-
formation sur les enseignements 
et les professions), dont la com-
pétence est transférée. [L’amen-
dement déposé par le gouver-
nement fi xant les montants par 
région a été adopté par le Sénat.]

RM : Ces transferts sont-ils 
effectifs ? Les agents en question 
n’étaient guère enthousiastes…
JMB : Pas plus que les ATOSS 
à l’origine, mais ils ont changé 
d’avis depuis… Maintenant que 
les montants financiers sont 
connus, les Régions finalisent 
leurs organisations et les agents 
des DRONISEP vont pouvoir can-

didater sur les postes qui leur cor-
respondent. Je tiens à souligner 
que les investissements ne sont 
pas uniquement matériels : le fait 
d’organiser des heures dédiées 
à l’orientation au collège et au 
lycée obligatoires chaque année, 
et où vont intervenir des repré-
sentants de l’enseignement su-
périeur, des branches profession-
nelles, des entreprises, tout cela 
coordonné avec le concours des 
Régions, va changer le système 
en profondeur.
Je tiens à rappeler aussi qu’au 
ministère, nous sommes très at-
tentifs au respect de l’organi-
sation territoriale. Ainsi que les 
présidents de Région nous le 
demandaient, nous n’avons pas 
supprimé les Rectorats dans les 

Jean-Michel Blanquer a reçu Régions Magazine
dans son bureau de la rue de Grenelle.

“Pour la compétence “Pour la compétence 
orientation, les orientation, les 
transferts des transferts des 
personnels de l’Etat personnels de l’Etat 
aux Régions seront aux Régions seront 
réalisés d’ici réalisés d’ici 
à la fi n de 2020.”à la fi n de 2020.”

Le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer Le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer 
ne manque pas d’enthousiasme quand il évoque la collaboration ne manque pas d’enthousiasme quand il évoque la collaboration 
entre son ministère et les Régions. Qu’il s’agisse de la compétence entre son ministère et les Régions. Qu’il s’agisse de la compétence 
orientation, des lycées professionnels et même... de l’apprentissage, orientation, des lycées professionnels et même... de l’apprentissage, 
il fait le point pour il fait le point pour Régions MagazineRégions Magazine..

“Je compte beaucoup 
sur le tonus des Régions !”

“Nous travaillons étroitement avec les Régions, nous accompagnons leurs initiatives”.

DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES / GRAND ENTRETIEN JEAN-MICHEL BLANQUER
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“Pour les dépenses supplémentaires des “Pour les dépenses supplémentaires des 
Régions dans les lycées, liées à la réforme, Régions dans les lycées, liées à la réforme, 
j’ai souhaité qu’il s’agisse d’investissements j’ai souhaité qu’il s’agisse d’investissements 
et non de dépenses de fonctionnement, et non de dépenses de fonctionnement, 
afi n qu’elles ne tombent pas sous le coup afi n qu’elles ne tombent pas sous le coup 
des “Contrats de Cahors”.”des “Contrats de Cahors”.”



anciennes Régions, c’est pourquoi 
vous trouvez encore un Rectorat à 
Limoges, à Poitiers ou à Amiens. 
Et nous continuons à leur confi er 
des missions spécifi ques, c’est le 
cas par exemple à Limoges pour 
la formation professionnelle, avec 
la création d’un Centre de com-
pétences dédié valable pour l’en-
semble de la Nouvelle-Aquitaine.
Parallèlement, nous allons créer, 
dans le cadre de la réforme ter-
ritoriale, un poste de directeur 
de région académique à l’infor-
mation et à l’orientation, avec 
les CSAIO (Chefs du service aca-
démique de l'information et de 
l'orientation) qui correspondent à 
la nouvelle carte des Régions, ce 
qui permettra aux présidents de 
régions de n’avoir qu’un seul in-
terlocuteur dans ce domaine.

RM : Interventions de plus en plus 
en plus lourdes dans les lycées, 
rôle accru dans l’orientation, 
place de premier plan dans la 
“formation tout au long de la vie” : 
les Régions jouent un rôle de plus 
en plus important en matière 
de formation. Cela ne heurte-t-il 
pas la compétence régalienne 
qu’est l’Education nationale ?
JMB : Bien entendu, le ministère 
conserve son rôle fondamental, 
celui d’un grand service public 
au service de l’éducation. Je peux 
d’ailleurs vous dire à ce sujet que 

beaucoup de ministres européens 
regardent avec envie ce socle, 
de nombreux pays ne disposant 
pas d’un grand service public de 
l’éducation, aussi structuré.
Ensuite, nous travaillons étroi-
tement avec les Régions, nous 
accompagnons leurs initiatives. 
Je viens de rentrer du Grand Est 
où j’ai visité le lycée 4.0 voulu par 
la Région et l’académie de Nan-
cy-Metz. Toutes nos initiatives en 
matière informatique, comme la 

création de la nouvelle spéciali-
té au lycée ou le CAPES informa-
tique, convergent parfaitement 
avec  le volontarisme numérique 
de ce territoire… Tout cela ne 
heurte pas les compétences des 
uns et des autres, car cela se fait 
en parfaite intelligence. Ce que la 
Région a fait, l’Éducation natio-
nale n’aurait pas pu le faire. Ce 
que l’Éducation nationale fait, la 
Région ne pourrait pas le faire.

RM : Selon Régions de France, 
la réforme des lycées a entraîné 
un surcroît de dépenses de 260 
à 320 M€ dans les budgets de 
fonctionnement des conseils 
régionaux (manuels scolaires, 
aménagements des locaux, etc.) 
pour cette seule rentrée des 
classes. Or ces dépenses tombent 
sous le coup des “contrats 
de Cahors”, qui limitent à 1,2 % 
l’évolution de leurs dépenses 
de fonctionnement et risquent 
d’entraîner les sanctions de 
la part du… gouvernement. Ne 
trouvez-vous pas cela anormal ?
JMB : Je trouvais cela tellement il-
logique que nous avons agi pour 
que ce type de dépenses entrent 
dans la catégorie des investis-
sements, et non de fonctionne-
ment, et sortent donc du Contrat 
de Cahors ! Ainsi, en accord avec 
Gérald Darmanin, une instruc-
tion de ses services a permis 
par exemple que les achats de 
manuels scolaires en format 
papier puissent être inscrits à titre 
exceptionnel en investissement. 
Ensuite il est vrai que nous 
changeons l’organisation et le 
programme des trois années 
(seconde, première, terminale) 
sur deux ans, ce qui représente 
des coûts supplémentaires im-
portants pour les Régions ; je suis 
le premier à reconnaître l’effort 
considérable qu’elles accom-
plissent dans ce domaine.
Je pense aussi que c’est un sujet 
sur lesquels les Régions peuvent 
être incarnées aux yeux des 
citoyens, et faire apparaître 
concrètement leurs compétences, 
parce que leurs décisions ont 

“Sur l’apprentissage, “Sur l’apprentissage, 
je ne nierai pas que je ne nierai pas que 
les choses auraient les choses auraient 
pu mieux se passer… pu mieux se passer… 
Toutefois, il ne faut Toutefois, il ne faut 
surtout pas imaginer surtout pas imaginer 
qu’avec la réforme, les qu’avec la réforme, les 
Régions disparaissent Régions disparaissent 
de l’apprentissage.”de l’apprentissage.”
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Le 18 novembre à Nancy, Jean-Michel Blanquer visite le lycée Henri Loritz, où la Région 
Grand Est expérimente le lycée 4.0 et où les lycéens suivent des cours d’apprentissage 
au numérique depuis la rentrée.
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Entretien avec Marianne BESEME, Secrétaire générale 
de l’OFQJ (Offi ce Franco-québécois pour la Jeunesse)

“Depuis 50 ans, des opportunités 
de mobilité pour tous les jeunes”
Pouvez-vous nous présenter 
votre organisation ?
L’Offi ce franco-québécois pour la 
Jeunesse est un organisme bi-gou-
vernemental créé en 1968. Nous 
avons fêté ses 50 ans d’existence 
l’an dernier. Son objectif consiste 
à accompagner les projets de 
mobilité à visée professionnelle ou 
citoyenne des jeunes adultes, de 
18 à 35 ans, des deux côtés de l’At-
lantique. Il s’adresse aux jeunes 
français comme québécois, et à tous 
les types de profi l, des demandeurs 
d’emploi aux étudiants en recherche 
de stage en passant par les jeunes 
entrepreneurs, …
Nous facilitons la mobilité tempo-
raire, via des missions qui doivent fa-
voriser l’acquisition de compétences 
et les échanges entre les deux 
cultures et les deux jeunesses.
L’OFQJ est implanté à Paris et à 
Montréal, et accompagne près de 
5.000 jeunes par an, ce qui porte leur 
nombre à plus de 160.000 depuis sa 
création. 
Nous apportons un accompagne-
ment méthodologique et pédago-
gique pour la construction du projet, 
mais aussi fi nancier, grâce aux fonds 
publics nationaux qui nous sont 
alloués par le Ministère de l’Edu-
cation nationale et de la Jeunesse. 
Nous nouons aussi des partenariats 
avec des collectivités, notamment 
des régions, désireuses d’aider la 
mobilité à l’international des jeunes 
de leur territoire. 

Quelles sont les actions que
 vous menez auprès des jeunes ? 
Nos programmes sont multiples et 
chacun peut y trouver une oppor-
tunité pour réaliser son projet. Nous 
donnons par exemple l’opportunité 
à des demandeurs d’emploi français 
de réaliser des stages en entreprises 
au Québec, et avec des solutions de 
fi nancement (maintien de leurs allo-
cations chômage grâce à un parte-
nariat exclusif avec Pôle Emploi ou 

cofi nancement OFQJ-collectivités). 
Nous proposons aussi à des jeunes 
éloignés du marché du travail de 
participer à des séjours collectifs 
de découverte et remobilisation 
professionnelle, avec des résultats 
probants en matière de re-motiva-
tion et d’orientation. 
L’OFQJ propose également des 
missions de service civique au 
Québec et au Canada, avec un ac-
compagnement fi nancier intégral. 
Autres exemples : notre organisme 
soutient les jeunes entrepreneurs en 
organisant des missions commer-
ciales et en faisant la promotion de 
leurs savoir-faire, permet aux jeunes 
professionnels de la culture de par-
ticiper à des événements interna-
tionaux (festivals, …), aux jeunes qui 
s’engagent pour la société d’échan-
ger avec des homologues, etc. 

Quelles sont les nouveautés 
que vous préparez ? 
En 2020, nous souhaitons travail-
ler le thème de l’innovation sociale, 
en facilitant la rencontre entre des 
jeunes innovateurs français, québé-
cois, mais plus largement franco-
phones de tous pays, proposant des 
solutions à des questions sociales 
non couvertes. 

2020 sera également une année 
d’anniversaires : nous fêterons les 
dix ans de notre accompagnement 
du service civique à l’international, 
et enverrons 100 jeunes volontaires 
sur tout le continent américain. 
Nous allons également fêter les 
vingt-cinq ans de notre programme 
de stages pour demandeurs 
d’emploi, avec une réforme qui 
permettra aux jeunes et aux entre-
prises d’accueil d’être encore mieux 
accompagnés. Pour poursuivre son 
développement, nous souhaitons 
ouvrir nos partenariats à de nou-
velles collectivités qui travaillent 
à développer l’employabilité des 
jeunes de leur territoire grâce à des 
opportunités clés en main. 

Des jeunes français et québécois lors des rencontres sur l'innovation sociale et solidaire.
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Marianne BESEME, Secrétaire générale de l’OFQJ 

  CHIFFRES CLÉS

160.000 
participants depuis la création 
de l’OFQJ 

150
délégations par an 

300 
offres de stages pour demandeurs 
d’emploi par an.  



AKTO, un opérateur de compétences 
au service de l’emploi

Né du regroupement de 
quatre OPCA (FAFIH, FAF.TT, 
INTERGROS, OPCALIA) et de 

la branche de la propreté et des 
services associés, AKTO se positionne 
comme le nouvel opérateur de com-
pétences (OPCO) des services à forte 
valeur ajoutée humaine. L’organisme 
tient une place à part et unique dans 
le paysage en pleine effervescence 
de la formation professionnelle pour 
répondre aux besoins des branches, 
des entreprises et des salariés. A plu-
sieurs titres. 

C’est le seul OPCO présent à ce jour 
sur tout le territoire, c’est-à-dire dans 
les 13 régions métropolitaines et les 
5 régions d’outre-Mer. Un ancrage 
territorial qu’il compte enrichir pour 
assoir sa capacité à soutenir l’emploi. 
AKTO s’engage en faveur des 
publics les plus fragilisés (salariés 
de premier niveau de qualifi cation, 
salariés ne maitrisant pas les savoirs 
de base, réfugiés, NEETS,…) souhai-
tant rejoindre les métiers au sein de 
ses secteurs d’activités, mais aussi 
souhaite anticiper et répondre aux 
impacts du numérique et à la trans-
formation des métiers. 

“AKTO est la bannière sous laquelle 
nous démontrerons notre capacité 
à remplir nos nouvelles missions 
d’OPCO dans l’action, souligne 
Hervé Becam, Président d’AKTO. 
C’est par l’action que nous jouerons 
pleinement notre rôle d’OPCO. En 
additionnant nos compétences et 
nos expertises, nous réunissons tous 
les atouts pour agir effi cacement en 
faveur de l’insertion dans l’emploi, 
de l’évolution professionnelle et du 
développement des compétences 
par la certifi cation”.
Cette action dans les territoires passe 
par l’analyse des enjeux emploi-for-
mation afi n d’établir un diagnos-
tic partagé avec toutes les parties 

prenantes, l’accompagnement des 
dynamiques économiques en répon-
dant aux besoins en compétences 
des entreprises, mais aussi le conseil 
aux entreprises dans la gestion et 
l’optimisation de leur plan de déve-
loppement des compétences. 
“Notre mobilisation collective démul-
tiplie l’impact de nos actions auprès 
de nos entreprises, de leurs salariés, 
des jeunes, des publics éloignés de 
l’emploi et de tous nos partenaires 
et ce, sur l’ensemble du territoire, y 
compris les DROM” renchérit Jamil 
Ait-Idir, Vice-président d’AKTO. 

Premier OPCO 
pour la préparation 
opérationnelle à l’emploi
Premier OPCO en matière d’alter-
nance, domaine pour lequel il dé-
veloppe des actions en faveur de 
l’apprentissage, AKTO accompagne 
l’intégration durable des jeunes dans 
l’emploi (du sourcing à l’intégration 
dans l’entreprise en passant par les 
prépa-apprentissage, les contrats de 
professionnalisation et d’apprentis-
sage, les expertises métiers dans les 
entreprises, et le suivi dans l’entre-
prise). L’opérateur propose des ingé-
nieries de formation et de fi nance-
ment sur-mesure pour répondre aux 
enjeux et besoins des entreprises et 
des territoires.

AKTO est aussi le premier OPCO 
pour la préparation opérationnelle 
à l’emploi. L’organisme accompagne 
les demandeurs d’emploi pour une 
réinsertion durable dans l’entreprise. 
Son offre de services spécifi ques - 
assurer un service de proximité au 
bénéfi ce des entreprises et parti-
culièrement des moyennes, petites 
et très petites entreprises, dévelop-
per et promouvoir toutes les moda-
lités de formation, et notamment 
toutes les solutions d’innovation 
pédagogique auprès des entre-
prises  -, répond aux besoins de ses 
27 branches professionnelles, des 
entreprises et des salariés.

1.006 salariés AKTO en métropole 
et dans 5 DROM ;
250.000 entreprises, dont 
90% de moins de 50 salariés, 
qui représentent 4 millions
de salariés concernés ;
Plus de 1 milliard d’euros
de fonds gérés ;
En 2018, cela a représenté plus 
de 750.000 salariés formés et 
130.000 alternants accompagnés.
En 2019, plus de 18.000 POEC
réalisées pour un coût total de 75 M€.
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des conséquences de proximité  ; 
je pense par exemple à la Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, avec la 
distribution d’une tablette numé-
rique à chaque élève. C’est dans le 
même esprit que nous travaillons 
ensemble,  Régions et Education 
nationale, sur les nouveaux lycées 
professionnels, qui vont devenir de 
véritables campus professionnels, 
ce que j’ai appelé les “Harvard du 
pro”, avec des moyens renforcés, 
des incubateurs d’entreprise, des 
espaces verts, un enseignement 
professionnel qui “fasse envie”. 
L’Etat peut participer à l’inves-
tissement requis par le biais des 
Investissements d’avenir, qui vont 
venir en complément de l’investis-
sement des Régions.
Il ne faut jamais perdre de vue que 
nous visons exactement la même 
chose : la réussite des élèves, et la 
réussite des territoires.

RM : Ne trouvez-vous pas que cet 
élargissement de compétences 
au profi t des Régions est contra-
dictoire avec la décision presque 
simultanée de les avoir privées 
de la compétence en matière 
d’apprentissage, au moment où 
celui-ci connaît ses meilleurs résul-
tats depuis des années ?

JMB : Je ne nierai pas qu’il y a eu 
des désaccords, et que les choses 
auraient pu mieux se passer… 
Toutefois, il ne faut surtout pas 
imaginer qu’avec la réforme, les 
Régions disparaissent de l’ap-
prentissage. Au contraire, elles 
doivent pleinement jouer leur 
rôle, par exemple à travers la 
création d’UFA, Unités de forma-
tion par l’apprentissage, inté-
grées justement dans les lycées 
professionnels dont je parlais 
précédemment. Simplement, c’est 
désormais un jeu à trois, l’Etat, 
les Régions, et les branches pro-
fessionnelles, un jeu gagnant-ga-
gnant si chacun accepte de le 
jouer pleinement.
Encore une fois, il y a beaucoup de 
choses à faire dans l’intégration 
lycées professionnels-apprentis-
sage, ne serait-ce qu’à travers les 
plateaux techniques à partager, 
mais surtout parce que c’est le 
lycée professionnel qui contribue 
en premier à l’expansion et à la 
réussite de l’apprentissage. Je 
regrette que les Régions vivent 
la situation comme un recul, 
mais je suis persuadé qu’une fois 
le système mis en place, le bon 
sens, le sens de l’intérêt général, 
fi niront par l’emporter.
Car une chose est certaine : nous 
voulons tous qu’il y ait davantage 
d’apprentis, il y va bien sûr de 
l’avenir de nos jeunes mais aussi 
des besoins de notre industrie, de 
nos services. 

Propos recueillis par Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

Au regard de leurs problématiques socio-économiques, des enjeux du numérique et des Au regard de leurs problématiques socio-économiques, des enjeux du numérique et des 
évolutions du marché de l’emploi, le besoin de rassembler au sein d’un même opérateur de évolutions du marché de l’emploi, le besoin de rassembler au sein d’un même opérateur de 
compétences les métiers de services à forte valeur ajoutée humaine s’imposait. C’est ainsi qu’AKTO compétences les métiers de services à forte valeur ajoutée humaine s’imposait. C’est ainsi qu’AKTO 
a vu le jour, avec pour idée directrice de placer “l’humain au cœur des services”. Présentation. a vu le jour, avec pour idée directrice de placer “l’humain au cœur des services”. Présentation. 

Hervé Becam, Président d’AKTO. Jamil Ait-Idir, Vice-président d’AKTO.
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   AKTO
  EN QUELQUES CHIFFRES
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“Dans les collectivités, on trouve une 
vraie maturité de l’esprit réformateur”

Devant le siège de Régions de France, en mai dernier, Jean-Michel Blanquer face 
à quelques représentants syndicaux des Dronisep qui ne souhaitent pas voir leurs 
postes transférés aux Régions.

RM : Depuis votre arrivée au ministère, qu’est-ce qui vous a le plus 
agréablement surpris ? Et le plus déçu ?
JMB : (sourire) Ah ça, il y en a qui ne nous déçoivent jamais ! Plus 
sérieusement, la bonne surprise pour moi, c’est la prise de conscience 
de l’importance des réformes engagées, de la part de l’ensemble 
des acteurs, notamment, puisque c’est votre sujet, de la part des 
collectivités. Qu’il s’agisse du dédoublement des classes, de 
la compétence orientation, des nouveaux lycées professionnels, je 
rencontre une vraie maturité de l’esprit réformateur, qui nous a permis 
de mener de réformes importantes, en moins de deux ans et demi.

RM : Justement, et certains enseignants vous le reprochent, vous 
aviez dit que vous n’étiez pas là pour engager une Nième réforme 
de l’Éducation nationale…
JMB : Non, j’avais juste dit que je ne ferais pas de “loi Blanquer” pour 
le plaisir de donner mon nom à une loi ! J’ai engagé les réformes 
prévues dans le programme présidentiel et selon les priorités 
indispensables pour notre pays. Je rappelle que la priorité absolue 
se trouvait à mes yeux du côté de l’école primaire, avec un retour 
à la maîtrise des savoirs fondamentaux. Qu’il nous fallait à la fois 
“ancrer et moderniser” : assurer l’ancrage des compétences 
fondamentales, tout en modernisant notre système. 
C’est ce qui nous permet de faire bouger les choses sur le fond. 
Les choses se passent plutôt bien, et du coup, pour répondre 
à votre question, je n’ai pas vraiment de mauvaises surprises…



Trois ministres, et non des 
moindres, des dizaines 
d’élus locaux venus de toute 

la France métropolitaine et des 
Outremers : la grande et solen-
nelle Salle des Textiles du Cnam 
était presque trop petite pour la 
présentation d’“Au cœur des ter-
ritoires”, le 26 septembre. Il faut 
dire que le dispositif monté par 
le Conservatoire national des 
Arts et métiers est à la fois am-
bitieux, spectaculaire, et surtout 
indispensable en un moment où 
l’équation offre de travail-de-
mandeurs d’emplois est plus dif-
ficile à résoudre que jamais. Car 
comme l’a rappelé la ministre du 
Travail Muriel Pénicaud, “s’il y a 
aujourd’hui dans notre pays un 
million de jeunes qui n’occupent 
pas d’emploi ni ne suivent une 
formation, une entreprise sur 
deux ne trouve pas sur le marché 
les compétences dont elles ont 
besoin dans leur recrutement”.
Donc l’idée d’ouvrir simultané-
ment, dans 55 villes “moyennes”, 
des formations justement 

adaptées aux besoins, ne peut 
que remporter l’adhésion. De 
toutes tailles et de tous profi ls 
socio-démographiques, ces villes 
lauréates, dont 67 % sont situées 
en “Territoires d’industrie”, repré-
sentent l’ensemble des régions 
métropolitaines ainsi que des col-
lectivités d’outre-mer. 

Cette première vague de sélection 
fait suite à la réception de 85 can-
didatures, soit 38 % des villes du 
programme Action Cœur de Ville 
(ACV). Après une phase de conso-
lidation, les différentes candida-
tures ont été analysées puis sé-
lectionnées par un jury composé 
de représentants du Conser-
vatoire, de la direction du pro-
gramme ACV, de Villes de France, 
de l’Assemblée des communautés 
de France et de la Banque des 
Territoires. Les villes qui n’ont pas 
été sélectionnées pourront béné-
fi cier d’un accompagnement sur 
mesure leur permettant de fi na-
liser leur projet afi n de pouvoir 
ouvrir un site lors d’une seconde 
vague d’ouvertures. 
“Au cœur des territoires” a été 
lancé en janvier dernier par 
Olivier Faron, administrateur 
général du Cnam, pour accom-
pagner la transformation des 
compétences et des métiers, 
donner à chacun les clés pour 
devenir acteur de son parcours 

professionnel, mais aussi fournir 
des solutions adaptées aux 
enjeux économiques et sociaux 
de chaque bassin d’emploi. Le 
1er avril dernier, une convention 
signée par Jacqueline Gourault, 
ministre de la Cohésion des ter-
ritoires et des Relations avec 
les collectivités territoriales et 
Olivier Faron associait officiel-
lement “Au cœur des territoires” 
au programme national Action 
Cœur de Ville. 

En rupture professionnelle
Ce partenariat permet aux 222 
villes bénéficiaires du plan ACV 
d’inscrire le déploiement de 
nouveaux cursus à vocation pro-
fessionnelle dans leur convention 
locale, leur offrant ainsi la possi-
bilité de mobiliser facilement les 
financements Cœurs de Ville né-
cessaires à la mise en œuvre des 
centres Cnam au cœur des terri-
toires. Cet ambitieux programme 
de déploiement au plus près 
des besoins des individus, des 
entreprises et des collectivités 
territoriales se traduira, à l’hori-
zon 2022, par la création d’une 
centaine de nouveaux espaces 
d’accès à la formation.
Les publics visés sont des per-
sonnes désireuses de changer de 
voie, d’autres en rupture profes-
sionnelle, ou encore des jeunes 
ne disposant pas de moyens de 
locomotion pour suivre l’une des 
formations proposées dans la 
métropole de leur territoire. “Ces 
décrocheurs que l’on appelle 
parfois les invisibles de la Répu-
blique”, a lancé Olivier Faron dans 
son discours, rendant hommage 
à l’extrême mobilisation des 
villes et des intercommunalités 
dans le dispositif.

Une foule de représentants des Cnam et d’élus ont assisté à cette présentation.

Le nouveau dispositif de formation lancé par le Cnam concerne Le nouveau dispositif de formation lancé par le Cnam concerne 
toutes les Régions françaises, et des villes “moyennes”. Décryptage.toutes les Régions françaises, et des villes “moyennes”. Décryptage.

Au cœur des territoires : 
la première vague Olivier Faron : “Un lien 

très fort avec les Régions”
Régions Magazine : Pour monter ce dispositif, vous avez travaillé 
en direct avec les villes et les intercommunalités. Mais les Régions, 
qui jouent un rôle primordial dans notre dispositif de formation, 
ont-elles été partie prenante ?
Olivier Faron : Bien sûr. Nous avons déjà avec elles un lien structurel : 
les représentants des Régions siègent à notre conseil d’administra-
tion. Nous avons également adapté notre organisation à la 
nouvelle carte des Régions françaises, puisque nous avons un 
Centre du Cnam dans chacune des nouvelles régions, en métropole 
et aux outremers. Bien entendu, comme nous sommes dans 
un “mode déploiement” à travers l’ensemble des Régions, nous 
travaillons en concertation avec les exécutifs régionaux, dans 
le cadre d’un dialogue régulier et continu. Nous nous sommes 
notamment appuyés sur leurs outils d’analyse, qui font apparaitre 
de façon nette les endroits où l’effort doit être porté. 
Prenez par exemple Feltin, une petite commune de la Creuse qui 
abrite un lycée du bâtiment réputé. La Région Nouvelle-Aquitaine 
veut y faire émerger un nouveau projet, nous accompagnons 
cette démarche. En plus cela se fait dans un climat de travail, 
totalement trans-partisan. Des initiatives comme celles-là, 
je trouve que ça grandit la France !

RM : Ce lien est d’autant plus important en un moment où les 
Régions vont exercer la compétence de l’orientation dans les lycées…
OF : Absolument ! Nous sommes prêts à mettre à leur disposition 
notre Institut national d’étude du travail et d’orientation 
professionnelle, l’INETOP qui, depuis près de 70 ans, travaille dans 
ce domaine au sein du Cnam. C’est par exemple lui qui assure 
la formation initiale des conseillers d’orientation psychologues 
du Ministère de l’Éducation nationale, ainsi que la formation 
continue aux professionnels travaillant dans ce domaine. Il s’agit 
là d’une expertise unique que nous sommes prêts à mettre 
au service des exécutifs régionaux pour les aider à faire face 
à leur nouvelle mission.

RM : Avez-vous cherché à respecter un équilibre régional 
dans le choix des villes retenues ? On constate par exemple 
beaucoup de villes du Grand Est…
OF : Non, nous n’avons pas spécialement cherché à “équilibrer”. 
Nous nous sommes fondés sur des critères précis : nature du projet, 
mobilisation des exécutifs des villes concernées, possibilité de 
construire une offre de formation pertinente au sein d’un même 
bassin d’emploi, et aussi capacité à mobiliser des moyens car 
je vous rappelle que nous lançons les centres sur fi nancements 
propres du Cnam.
Ceux-ci se sont répartis de façon naturellement harmonieuse, 
puisqu’on en trouve partout à l’exception de la Martinique. Après, 
le nombre de sites retenus sur un même territoire est aussi fonction 
de l’importance de nos propres équipements, et il est vrai que 
c’est dans le Grand Est que l’on trouve le Cnam le plus important. 
Si vous y ajoutez la volonté politique des exécutifs régionaux, 
vous arrivez à la carte telle qu’elle se dessine aujourd’hui.

Propos recueillis par Philippe Martin
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Aux côtés de la ministre Muriel Pénicaud, Olivier Faron, administrateur général du Cnam, 
présente la carte des villes retenues.



Pour illustrer le dispositif, le pré-
sident de la communauté d’ag-
glomération du Grand Chalon, en 
Saône-et-Loire, Sébastien Martin, 
a annoncé l’ouverture prochaine 
d’une fi lière numérique installée 
dans un ancien bâtiment indus-
triel de Chalon-sur-Saône. “Se 
tourner vers le Cnam permet 
d’aller plus vite que d’ouvrir une 
nouvelle fi lière universitaire”.
Autre exemple à Niort, en Nou-
velle-Aquitaine, où un BTS Sa-
nitaire et social proposant 18 
places a reçu… 295 demandes.

Ph.M.

Muriel Pénicaud, ministre du Travail, Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion 
des territoires, Frédérique Vidal, ministre de l’Enseignement supérieur, 
Olivier Faron et Sébastien Martin.
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La liste des villes lauréates
Auvergne-Rhône-Alpes : Aurillac, 
Montélimar et Roanne 
Bourgogne-Franche-Comté : 
Chalon-sur-Saône, Nevers et Vesoul 
Bretagne : Fougères, Morlaix, Quimper 
et Saint-Brieuc
Centre-Val de Loire : Bourges et Vierzon
Corse : Bastia 
Grand Est : Châlons-en-Champagne, 
Charleville-Mézières, Chaumont, Colmar,
Épinal, Lunéville, Saint-Avold, 
Saint-Dié-des-Vosges, Saint-Dizier, Saint-Louis, 
Saverne, Thionville, Troyes, Verdun et Vittel
Guadeloupe : Basse-Terre 
Guyane : Saint-Laurent-du-Maroni 
Hauts-de-France : Beauvais, 
Château-Thierry et Maubeuge 
Île-de-France : Coulommiers, 
Montereau-Fault-Yonne et Les Mureaux 
Mayotte : Mamoudzou 
Normandie : Cherbourg-en-Cotentin, 
Dieppe et Saint-Lô 
Nouvelle-Aquitaine : Cognac, 
Marmande et Niort
Occitanie : Alès, Montauban et Sète
Pays de la Loire : Chateaubriant-Derval, 
La Roche-sur-Yon et Saumur 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : Brignoles, 
Grasse et Manosque 
La Réunion : Le Port et Saint-Joseph
Collectivité de Saint-Martin : Saint-Martin
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www.cnam.fr                                           #VeilleCnamCPF#InfoCnamCPF

* Acteurs publics (conseils régionaux, collectivités territoriales, chambres régionales de métiers et 
de l’artisanat, etc.) ou privés pourront faire le choix de cofinancer le CPF dès le printemps 2020



En trente ans, ils sont un peu plus 
de dix millions de jeunes Euro-
péens (et 85.000 Français pour la 
seule année 2018) à avoir profi té 
du programme Erasmus, souvent 
cité comme l’une des plus belles 
réussites de l’Union européenne. 
Car ces “alumni”, comme on 
surnomme ces anciens élèves, ont 
bénéfi cié non seulement d’une 
mobilité à travers l’Europe, mais 
aussi d’une expérience unique  : 
étudier, travailler à l’étranger. 
“Erasmus, c’est l’Europe qui fait 
du bien, c’est l’Europe qui change 
la vie”, explique volontiers Laure 
Coudret-Laut, directrice de 
l’agence Erasmus+ France, dont 
le siège est à Bordeaux et qui 
centralise l’ensemble des projets 
lancés dans notre pays (lire par 
ailleurs son interview).
Pourquoi Erasmus+ ? Parce que 
depuis 2014 et le lancement de 
cette “deuxième vague” du pro-
gramme, c’est “plus de fi nance-
ments, plus de publics, plus de 

créativité, plus d’acteurs”. Ce sont 
aussi les “#Erasmusdays” qui ont 
eu lieu cette année les 10, 11 et 
12 octobre, autour de 3.800 évé-
nements organisés dans 51 pays, 
très au-delà on le voit des fron-
tières de l’UE. C’est aussi l’occa-
sion pour les “Alumni Erasmus”, 
ceux qui ont déjà bénéfi cié du 

programme, de soutenir les 
jeunes de la “nouvelle génération 
Erasmus”, et de partager avec 
eux réseaux et opportunités pro-
fessionnelles.
DJ sets, tournois sportifs, escape 
games, projections de fi lms, 
débats... Les #ErasmusDays sont 
organisés par les acteurs de 
l’éducation, de la formation, de 
la jeunesse et du sport qui béné-
fi cient du programme Erasmus+. 
Ils illustrent la diversité des 
publics et des opportunités du 
programme Erasmus + pour tous : 
élèves, apprentis, demandeurs 
d’emploi, étudiants, enseignants, 
formateurs, entreprises, associa-
tions, collectivités locales…

DES ÉVÉNEMENTS 
DANS TOUTES LES RÉGIONS
Les Missions locales se sont ainsi 
mobilisées avec plus de 120 évé-
nements à travers le territoire. 
Les instituts de formation de la 
Croix-Rouge française (IFSI et 
IRFSS) ont été très actifs avec une 

Laure Coudret-Laut signe une convention avec François Bonneau, président délégué de 
Régions de France, lors du congrès de Bordeaux.

Le programme européen de formation a envoyé 85.000 jeunes Le programme européen de formation a envoyé 85.000 jeunes 
à l’étranger en 2018. Et vient de signer une convention à l’étranger en 2018. Et vient de signer une convention 
de partenariat avec Régions de France.de partenariat avec Régions de France.

Erasmus+, à travers les Régions 
et l’Europe

Très au-delà de “L’auberge espagnole”…

Régions Magazine : Comment définiriez-vous 
aujourd’hui le programme Erasmus+ ?
Laure Coudret-Laut : Ce programme qui a fêté ses 
trente ans en 2017, était à l’origine réservé aux 
étudiants désireux de se former à travers l’Europe. 
Aujourd’hui il s’adresse à un public beaucoup plus 
large : élèves des lycées professionnels ou agricoles, 
apprentis, demandeurs d’emploi peuvent aussi en 
bénéficier. Il fait également voyager les enseignants, 
les personnels de l’enseignements scolaire et 
supérieur, et les formateurs de l’éducation des 
adultes. Au-delà, on parle ici d’une Europe 
positive, concrète et qui fait du bien. Nous savons 
parfaitement que ce programme change la vie 
des jeunes qui en bénéficient.

RM : Comment le système Erasmus+ fonctionne-t-il ?
LCL : Nous travaillons avec un nombre important 
d’acteurs : les lycées, les CFA, les Centres de la 
Croix-Rouge, les universités, les grandes écoles, 
les agences Pôle Emploi… Nous répondons à des 
appels d’offres européens qui débouchent sur 
le versement des fonds. Mais le système est différent 
de celui des fonds structurels : on ne verse pas 
d’avance, on finance l’enveloppe globale du projet 
quand il est présenté. Et on évalue la “performance 
passée”, notamment pour redistribuer ce qui n’a 
pas été utilisé.

RM : Les moyens sont-ils suffisants ?
LCL : Ces fonds sont en augmentation constante. 
Sur la période 2014-2020, 16 milliards d’euros ont été 
répartis entre 34 pays, soit au-delà des 28 membres 
de l’UE puisque le Liechtenstein, la Turquie ou 
la Serbie, par exemple, bénéficient de ces fonds. 
Le budget 2019 tourne autour de 245 M€, soit une 
hausse de 20 % par rapport à 2018. S’agissant de 
la France, nous avons reçu 100.000 demandes, 
alors qu’il y a eu 85.409 bénéficiaires en 2018.

RM : Pour beaucoup d’observateurs, le programme 
Erasmus reste lié au film “L’auberge espagnole”, 
où l’on fait la fête entre jeunes Européens. 
Mais en fait, n’est-ce pas tout autre chose ?
LCL : Bien sûr que si ! Cette image festive, pour 
sympathique qu’elle soit, est évidemment beaucoup 
trop limitée. Au-delà même des cycles d’études, 
aujourd’hui un étudiant sur trois part en Erasmus 
pour effectuer un stage en entreprise à l’étranger, 
qui lui servira peut-être toute sa vie. 
Nous disposons de plateformes qui permettent de 
trouver des stages réellement professionnalisants.
De plus, 39 % des étudiants Erasmus+ bénéficient 
d’une bourse établie sur des critères sociaux, 

60 % des jeunes bénéficiant d’une mobilité Erasmus+ 
sont d’origine sociale populaire (parents ouvriers, 
employés, agriculteurs ou inactifs). 
Nous avons créé des formations spécifiques 
permettant l’intégration de jeunes handicapés, 
nos programmes permettent de voyager très au-delà 
des frontières européennes : 2.000 bourses Erasmus 
ont été accordées pour étudier ou effectuer un stage 
dans un pays hors UE, Russie, pays du Maghreb, 
d’Amérique Latine, d’Amérique du Nord, d’Asie…

RM : Ces programmes vous amènent à travailler 
étroitement avec les Régions…
LCL : Bien sûr, et nous avons d’ailleurs signé 
lors du congrès de Régions de France à Bordeaux, 
une convention spécifique avec François Bonneau, 
président délégué de l’association des Régions.
Elle va renforcer nos échanges d’informations, 
nos participations croisées, nous permettre 
de monter des formations spécifiques en région 
pour mieux faire connaître les possibilités qu’offre 
le programme Erasmus+.

Propos recueillis par Philippe Martin
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Les porteurs de projets présents le 9 octobre à Paris avec l’agence Erasmus+ Education 
Formation.

Intervention de Laure Coudret-Laut lors d’un atelier 
au congrès de Régions de France à Bordeaux, 
le 30 septembre dernier.
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Laure Coudret-LautLaure Coudret-Laut, directrice de l’agence Erasmus+ France, , directrice de l’agence Erasmus+ France, 
précise pour précise pour Régions MagazineRégions Magazine les contours de son action. les contours de son action.
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3 questions à Hoelig Le Clainche, de FabLab en kit

“Un FabLab est un lieu où les gens 
se rencontrent autour du faire”

Qu’est-ce qu’un FabLab ?
Il s’agit d’un nom générique 
pour nommer des ateliers 

de mutualisation de machines. Plus 
concrètement, il s’agit d’un lieu où les 
gens se rencontrent autour du “faire”. 
Il existe plein de noms différents 
pour appeler ces lieux : Tiers-lieu nu-
mérique, Makerspace, …, et de nom-
breuses manières de les utiliser. 
Les médiathèques s’en servent pour 
réduire la fracture numérique, même 
si ce n’est pas la fonction offi cielle 
évoquée, en organisant par exemple 
des ateliers d’initiation à l’impression 
3D “à la mode” pour servir de prétexte 
à la découverte de l’internet et de 
l’ordinateur. 
Les incubateurs les utilisent pour 
se doter de la capacité d’accompa-
gner des entreprises hardware, car 
la plupart sont jusqu’ici limités à l’hé-
bergement de sociétés de services et 
de softwares. Leur intégration leur 
permet d’accompagner les nouveaux 
artisans par exemple. 
Les FabLab, dont nombreux sont 
partenaires de l’Education (“tiers-
lieux-édu”), constituent de formi-
dables outils d’apprentissage pour 
les écoles. Au-delà de la fabrication 
de matériels scolaires, ils permettent 
d’assimiler plus facilement certains 
concepts, par l’expérimentation et 
l’essais-erreur. 
Un exemple concret de l’intérêt d’un 
FabLab : la Cité des métiers de Mar-
seille utilisera le sien pour faciliter 
la transition numérique de métiers 
qui en sont éloignés. Une fraiseuse 
à commande numérique sera ainsi 
mise à disposition des menuisiers qui 
pourront découvrir toute sa potentia-
lité et changer leur façon de travail-
ler. Avec pour fi nalité de se concen-
trer sur leur valeur ajoutée, la fi nition. 

Quelle est votre particularité ? 
Notre offre de livraison clé en main 
est unique sur le marché : vous 
disposez d’un FabLab complet, clé 
en main, avec l’installation sur place, 
la formation, et la mise en place de 
la maintenance préventive. Le tout 

à partir de 27.000 euros. Nous pro-
posons même en option la mainte-
nance J+2, l’approvisionnement en 
matières premières et les contenus 
d’animation des ateliers. 
Les collectivités rencontrent plu-
sieurs écueils pour ouvrir leurs 
ateliers seules : elles ont tendance 
à choisir des machines à la pointe 
sur le plan technologique, mais trop 
complexes à utiliser, ce qui limite 
les utilisateurs potentiels à une 
élite déjà formée au numérique. La 
maintenance préventive est souvent 
oubliée, et elles sont prises au 
dépourvu en cas de panne. 
Nous proposons trois offres pour 
répondre aux demandes. La 
première consiste en un FabLab 
mobile qui tient dans le coffre d’un 
utilitaire. Il est composé de machines 
sélectionnées, (imprimante 3D, 
découpe laser, atelier d'electro-
nique, …) destinées à tout le monde. 
Doté d’une seule prise et d’une 
borne wifi  autonome, il est prêt à 
l’emploi en moins de 15 minutes. Il 
peut être mutualisé par différents 
établissements, ou communes qui le 
partagent entre écoles, centres de 
loisirs, médiathèques, MJC... 
La deuxième dite “découverte” est 
installée de manière permanente 
et s’adresse aux incubateurs ou mé-
diathèques départementales. 

Notre dernière offre s’adresse aux en-
treprises avec des machines plus per-
formantes (fraiseuse à commande 
numérique, découpe laser indus-
trielle, …), pour du prototypage rapide 
et de la micro-série. 
Dans tous les cas, nous ne nous 
contentons pas de livrer des 
machines dans un local, c’est un 
service d’accompagnement au dé-
marrage que nous proposons.

Qu’apportent les FabLab ? 
Notre approche est basée sur l’ap-
prentissage autour de la notion de 
“faire”. Elle est à cet égard adaptée 
aux personnes qui ont décroché du 
système scolaire ou qui ont raté le 
tournant numérique. 
Elle réhabilite la “gloire” de l’indus-
trie, en montrant qu’elle peut être 
quelque chose de simple, et le plaisir 
de fabriquer. 
Le principe est simple : les gens 
rentrent dans un FabLab, fabriquent 
rapidement un objet, sans avoir 
des compétences techniques, et y 
trouvent du plaisir et une certaine sa-
tisfaction. Ils reviendront ensuite pour 
faire des choses plus complexe tout 
en apprenant à chaque étape, mais 
l’approche de l’apprentissage n’est 
alors plus la même. 

Vue des machines d'un FabLab mobile. 

quinzaine de manifestations en 
Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie, 
Nouvelle-Aquitaine, Hauts-de-
France et Bretagne. Le rectorat 
de l’Académie de Marseille a 
organisé une journée pour ses 
lycées professionnels à la Friche 
La Belle de Mai avec un défi lé 
de mode, un DJ set, des ateliers 
de coiffure et de maquillage. A 
Paris, le CCCA-BTP a organisé une 
rencontre des référents mobilité 
européenne du réseau de l’ap-
prentissage du BTP en France. La 
Région Pays de la Loire a, pour 
sa part, organisé une journée sur 
Erasmus+ et l’économie sociale et 
solidaire à Nantes.
Erasmus+ alloue des subven-
tions européennes aux établis-
sements d’enseignement et de 
formation qui portent des projets 
de mobilité et de partenariat de 
qualité à travers la France. Les 
collectivités territoriales peuvent 
coordonner des projets Erasmus+ 

pour organiser la mobilité in-
ternationale dans les établisse-
ments d’éducation et de forma-
tion de leurs territoires.
En 2019, sept Régions (Bretagne, 
Centre-Val de Loire, Grand Est, 
Hauts-de-France, Nouvelle-Aqui-
taine, Normandie et Occitanie) et 
24 groupements académiques ou 
rectorats coordonnent ainsi des 
projets Erasmus+. Le programme 
est utilisé pleinement en Île-de-
France, en Auvergne-Rhône-Alpes 
et en Nouvelle-Aquitaine. La 
Réunion, la Martinique et la 
Corse se démarquent par un très 
bon niveau de fi nancement par 
habitant.
Mercredi 9 octobre, à la repré-
sentation de la Commission 
européenne à Paris, l’Agence 
Erasmus+ France avait invité les 
bénéfi ciaires du programme et 
les porteurs de projets à venir 
partager leurs expériences. Un 
message des deux ministres 

concernés, Jean-Michel Blanquer
(Education nationale) et Franck 
Riester (Culture) a été diffusé pour 
réaffi rmer le soutien des pouvoirs 
publics français à ce programme. 
Les #ErasmusDays sont soutenus 
par la Commission européenne et 
le Parlement européen, et placés 
en France sous le Haut patronage 
du président de la République.

Philippe Martin
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hoelig@fablab-en-kit.com
www.fablab-en-kit.com/nos-kits

La liste des participants aux Erasmus Days donne une idée de la variété des acteurs de ce programme.

   LE CHIFFRE

1
1 étudiant sur trois part désormais 
en séjour Erasmus, non pas en 
formation mais pour effectuer 
un stage professionnalisant en 
entreprise dans un pays étranger. 
Par ailleurs, selon une étude de la 
Commission européenne, un étudiant 
sur quatre… rencontre son futur 
conjoint lors de son séjour Erasmus.

Le budget du programme Erasmus + est en augmentation, et l’Agence 
invite les collectivités à déposer des projets dans le cadre de l’Appel 
à projets 2020 publié le 5 novembre 2019 et clos mi-mars 2020. Le budget 
total alloué à l’appel à propositions est estimé à 3.207 M€. 
Informations générales : www.agence-erasmus.fr/page/fi nancement-
programme-adultes.php

L’appel à projets 2020 est ouvert



La Région Grand Est a fait ce 
choix du numérique éducatif 
pour tous ses lycéens. En effet, 

depuis 2017, la Région s’est lancée 
dans le projet inédit et ambitieux 
du “Lycée 4.0” pour tous ses éta-
blissements. En 2017 et 2018, 111 
établissements ont rejoint le pro-
gramme. Cette année, 182 établis-
sements supplémentaires passent 
à l’heure du numérique ; 37 le 
feront en 2020.
“Préparer les jeunes au monde 
du travail implique aujourd’hui 
qu’ils soient formés au numérique, 
souligne Jean Rottner, président 
du conseil régional. C’est pourquoi 
j’ai fait le choix, avec les Autori-
tés académiques, de m’engager 
résolument en faveur du numé-
rique éducatif, afin de proposer à 
chaque lycéen du Grand Est des 
conditions de travail modernes, 
répondant aux enjeux pédago-

giques d’aujourd’hui et contri-
buant à faciliter leur insertion 
professionnelle. Nous sommes la 
première Région de France à avoir 
fait ce choix ambitieux”. Ainsi, 
chaque élève nouvel-entrant dans 
un lycée 4.0 bénéficie gratuite-
ment d’un ordinateur, dont il de-

viendra propriétaire à la fin de sa 
scolarité : 115.000 ordinateurs ont 
été commandés dans ce but. 
Les élèves ont donc accès gratuite-
ment à 8.480 manuels et ressources 
pédagogiques numériques (les res-
sources numériques en ligne, au 15 
octobre, ont fait l’objet de plus d’1,5 

Le numérique dès le lycée, et des langues étrangères quels que soient Le numérique dès le lycée, et des langues étrangères quels que soient 
l’âge et le parcours : les deux défi s que relève le Grand Est.l’âge et le parcours : les deux défi s que relève le Grand Est.

Bienvenue au lycée 4.0 !
DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES / GRAND EST 

Dans le Grand Est, l’ensemble des 353 lycées est concerné par le passage au numérique, 
via le projet inédit et ambitieux du “Lycée 4.0”, auquel le président Jean Rottner a participé 
de façon active le jour de la rentrée.
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Sur son territoire aux quatre frontières, la Région 
Grand Est a pris l’initiative de fi nancer une plateforme 
linguistique innovante, pour les demandeurs d'emploi 
souhaitant apprendre ou renforcer leurs compétences 
en anglais, allemand et luxembourgeois. Ces forma-
tions, en entrées et sorties permanentes, s'adressent 
aux demandeurs d'emploi, sans niveau spécifi que à 
l'entrée, dans le cadre d’un projet professionnel validé 
par les prescripteurs comme Pôle emploi, la Mission 
locale et Cap emploi. Tout est pris en charge par la 
Région Grand Est qui fi nance la formation. 
Le réseau des Greta, qui s'appuie sur 12 établissements 
dans le Grand Est met en œuvre les cours. Dans son 
format le plus classique, l'apprentissage est présen-
tiel, 4 jours par semaine (20 h de cours). Tandis que la 
formation à distance, visant les apprenants éloignés 
ou moins disponibles, s’appuie notamment sur la 
plateforme numérique Altissia.

A ce jour, le 
profi l des 2.500 
bénéfi ciaires 
est varié (tous 
niveaux de 
formation), 
et féminin à 
près de 60 %. 
Si certains 
ont un projet 
professionnel 
très précis pour un em-
ploi de l’autre côté de la frontière (Europa 
Park, etc.), d’autres ont simplement besoin d’être plus 
à l’aise pour communiquer avec des partenaires étran-
gers. À l’issue de la formation, il est possible de passer 
des certifi cations et de faire ainsi valoir le niveau 
atteint sur un CV. 

million d’accès), ainsi qu’aux cours 
déposés par leurs professeurs sur 
leur Environnement Numérique 
de Travail (ENT). Par ailleurs, tous 
les lycées sont équipés en wifi , ce 
qui a entraîné pour la Région des 
travaux dans 145 lycées. 
Celle-ci a également déployé 22 
nouveaux agents CMIL (Chargé 
de Maintenance Informatique des 
Lycées) qui aideront les établisse-
ments en cas de difficultés maté-
rielles : ils sont désormais 110 sur 
le territoire. 
Pour autant, le passage au numé-
rique ne signifi e pas “disparition 
du papier”, chaque enseignant 
étant invité à utiliser ces deux 
supports complémentaires. Quant 
aux lycéens qui ne passent pas 
au numérique (essentiellement 
les élèves de Terminale), ils seront 
aidés pour l’achat de manuels 
scolaires à hauteur de 40 à 100 € 
selon les fi lières.

DES LYCÉENS CONNECTÉS 
ET ÉCO-CITOYENS
En parallèle, l’initiative “Lycée 
en Transition” s’intensifie. Depuis 

son lancement en 2017, cette 
démarche concerne près de 85 
établissements régionaux, et 
consiste à former les élèves à 
l’éco-citoyenneté via un accompa-
gnement technique, financier et 
méthodologique. Dans ce cadre, 
les lycées volontaires s’engagent 
dans un projet d’un à deux ans, 
qu’ils personnalisent et pilotent 
en lien avec un comité pluridisci-
plinaire. La Région fixe quant à 
elle, des objectifs quantitatifs et 
qualitatifs à atteindre. 
Déclinée en plusieurs théma-
tiques d’engagement des lycéens 
pour leur établissement (ali-
mentation, espaces extérieurs, 
déchets, locaux, ressources en eau 
et énergie ou encore écomobili-
té), la rentrée 2019 met l’accent 
sur la “Gestion écologique des 
ressources en eau et en énergie”.
Pour cela, la Région s’est dotée 
d’un outil en ligne de gestion des 
fluides (gaz, électricité et eau) qui 
sera mis à disposition des lycées 
pour suivre les consommations et 
pouvoir éventuellement les opti-
miser.

Objectif pour la Région : mobili-
ser 20 lycées pour participer au 
défi  national CUBE.S (Challenge 
Climat Usage des Établissements 
d’Enseignement Scolaire) lancé 
par l’Institut Français pour la Per-
formance du Bâtiment (IFPEB) et 
le Centre d’Études et d’Expertise 
sur les Risques, l’Environnement, 
la Mobilité et l’Aménagement 
(CEREMA). L’idée est d’inciter les 
établissements à réduire en cinq 
ans leur consommation énergé-
tique. L’objectif fi nal, national 
celui-là, est de réduire de 40 % les 
consommations d’énergie à l’hori-
zon 2030. 
Dans le Grand Est, les lycéens 
pourront mesurer en temps réel 
leur progression dans le classe-
ment national via un site Internet 
dédié, et participer ainsi aux ob-
jectifs nationaux… depuis leurs 
ordis siglés “Grand Est” !

Véronique Parasote

Apprendre la langue 
de ses voisins !

très précis pour un em-
ploi de l’autre côté de la frontière (Europa 
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Rencontre avec des professionnels à la nouvelle Maison de l’Orientation de Bellefontaine à Toulouse.
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“La Région Grand Est a tout simple-
ment permis à ce campus d’exister”, 
a commenté le président d’Ardenne 
Métropole et maire de Charleville-
Mézières, Boris Ravignon, lors de 
l’inauguration du campus Sup’Ardenne, 
le 13 septembre dernier. Le président 
de la Région Grand Est, Jean Rottner 
aurait eu tort de ne pas se déplacer 
pour recevoir quelques lauriers. Sur 
un total de 18,8 M€, le Grand Est a 
apporté 3 M€, une somme supérieure à 

celle sur laquelle l’ancienne Région 
Champagne-Ardenne avait pu 
s’engager au préalable. Le Campus 
réunit désormais une majorité 
des fi lières jusque-là éparpillées dans 
la ville et propose avec la Maison 
du Campus, un lieu d’accueil ouvert 
aux 2.315 étudiants présents 
dans tout le département. 
De nouvelles fi lières sont appelées 
à se développer, ainsi que des 
partenariats avec les universités 

belges. La rentrée 2019 a déjà vu la 
réouverture de la formation continue 
Gaco fi nancée par la Région. Boris 
Ravignon espère à terme doubler le 
nombre d’étudiants sur le territoire.

Nathalie Diot

Jean Rottner et Boris Ravignon le jour de 
l’inauguration. Vues générales du nouveau campus.
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Les Ardennes ont leur campus

Le projet Campus Sud Ardenne s’est inscrit dans une démarche 
de développement durable. Sur les 20 lots d’entreprises, 13 étaient 
ardennaises.
Avec près de 4.000 m² de constructions nouvelles, l’ancien site du 
Moulin Le Blanc a été métamorphosé avec des bâtiments voués aux 
études ou à la recherche, dont deux nouvelles constructions : le pôle 
de formation de la CCI et l’extension de l’IUT RCC. Nouveauté égale-
ment, la Maison du Campus et sa cafétéria, destinées à devenir le 
lieu de vie et de rencontre de tous les étudiants du territoire.
L’aménagement d’un parc de quatre hectares constitue le cœur 
du Campus Sup Ardenne. Cet espace ouvert organise et relie les 
différents équipements entre eux. Une attention particulière a été 
portée pour ancrer les usages du parc dans une dimension durable : 
valorisation des modes doux, matériaux naturels pour les sols et le 
mobilier (pierre, bois…), hausse de la fréquence des bus desservant 
le campus. De même, la performance thermique des bâtiments a 
constitué une priorité, avec l’intégration de toitures végétalisées ou 
de cuves de récupération des eaux de pluies pour chaque bâtiment.

Une construction éco-responsable

L’Occitanie a décidé de se 
saisir à bras-le-corps des 
nouvelles compétences des 

Régions sur l’orientation et l’in-
formation sur les métiers, accor-
dées par la loi “Pour la liberté de 

choisir son avenir professionnel” 
de septembre 2018. “Le conseil 
régional veut favoriser l’égalité 
des chances et lutter contre le 
déterminisme social et territo-
rial, affirme Emmanuelle Gazel, 

vice-présidente de la Région 
chargée de l’emploi, de la forma-
tion et de l’apprentissage. Car la re-
cherche de stage en classe de troi-
sième est déjà un facteur d’échec 
pour les familles qui manquent de 
réseau professionnel !”
Le conseil régional met donc en 
place plusieurs dispositifs d’orien-
tation. Il a lancé en septembre une 
nouvelle version du site Internet 
MeFormerEnRégion, élargie au 
public scolaire, alors que celle de 
2015 n’était dédiée qu’à la forma-
tion professionnelle des salariés et 
des demandeurs d’emploi. Le site 
propose désormais des contenus 
pour les collégiens, les lycéens, 
les étudiants, les apprentis, les 
chômeurs, les actifs et les diri-
geants d’entreprise. L’internaute 
y bénéfi cie d’un espace person-
nalisé pour suivre son parcours 
d’orientation. 

La Région Occitanie a élargi son site Internet pour mieux accompagner La Région Occitanie a élargi son site Internet pour mieux accompagner 
les scolaires. Et elle ouvre des Maisons de l’orientation à Toulouse et à Montpellier.les scolaires. Et elle ouvre des Maisons de l’orientation à Toulouse et à Montpellier.

Les bouchées doubles 
sur l’orientation 

OCCITANIE  / DOSSIER FORMATION, 
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80.000 demandeurs d’emplois formés par an
La Région Occitanie consacre 502 M€ dans son budget 2019 
à la politique de l’emploi, de la formation et de l’orientation, un montant 
stable. Elle forme 80.000 demandeurs d’emploi et 40.000 apprentis 
par an. “Nous sommes la région qui formons le plus de demandeurs 
d’emploi car nous continuons à faire des formations préparatoires 
pour les publics éloignés de l’emploi, et pas seulement des formations 
qualifi antes”, souligne Emmanuelle Gazel. 
Constatant que 15.000 offres d’emploi ne sont pas pourvues chaque 
année, alors que le taux de chômage s’élevait à 10 % en juin en Occitanie, 
le conseil régional a mis en place des actions spécifi ques. Quand 
l’entreprise ne trouve pas de personnel qualifi é, il fi nance 100 % de 
la formation si celle-ci, ou le groupement d’employeurs, embauche 
au moins quatre personnes en CDD de 6 mois minimum.

Au-delà de bâtiments et de lieux d’accueil modernes et fonctionnels, Au-delà de bâtiments et de lieux d’accueil modernes et fonctionnels, 
le Campus Sup’Ardenne inauguré à Charleville-Mézières doit permettre le Campus Sup’Ardenne inauguré à Charleville-Mézières doit permettre 
à cette antenne universitaire de franchir un cap.à cette antenne universitaire de franchir un cap.



formation de désamianteur...
Le conseil régional installera 
aussi un conseiller d’orientation 
dans les 20 Maisons de la Région 
en cours de création dans les 13 
départements. Celles-ci prennent 
la place des anciennes Maisons 
communes emploi-formation hé-
bergeant les missions locales, 
dissoutes en 2018. “Elles n’avaient 
plus de sens avec le retrait de 
Pôle emploi du dispositif et les 
lois NOTRe et Penicaud, mais 
nous avons repris les 50 salariés 
de ces associations”, explique 
Emmanuelle Gazel.
Les nouvelles Maisons de la 
Région rassemblent les services 
des transports, du développe-
ment économique et du volet 
formation-emploi-orientation. 
Elles organisent des salons des 
métiers avec des entreprises qui 
recrutent. La Région va déployer 
une quarantaine de conseillers 
d’orientation et a mis en place 
un numéro vert (08 00 00 70 80) 
auquel ils répondent. “Il faut que 
l’orientation se fasse par goût, 
et en connaissance de cause,
souligne Emmanuelle Gazel. On 
démarre dans ce domaine et 
nous sommes encore loin d’être 
arrivés au bout car on voudrait 
donner un conseil personnalisé à 
chaque jeune.”

Laurent Marcaillou

FAIRE BAISSER 
L’ÉCHEC SCOLAIRE
Conçu par le Centre d’animation 
et de ressources d’information 
sur la formation et l’emploi (Ca-
rif-Oref) avec l’Onisep, l’université, 
la Région et le prestataire Atos, 
le site donne des informations 
sur les formations, les métiers et 
les emplois, le taux de recrute-
ment par secteur et les salaires 
moyens. Il contient des actualités, 
des dossiers thématiques et les 
aides à la scolarité. C’est un site 
interactif qui compare les métiers 
recherchés par l’internaute pour 
l’aider à choisir. Il indique ceux 
qui correspondent à ses goûts et 
à ses aptitudes, et les formations 
correspondantes. Les stagiaires y 
évaluent les formations pour de-
mandeurs d’emploi et un agent 
conversationnel répond aux 
questions.
L’orientation est un vecteur capital 
pour diminuer le taux d’échec au 
lycée et dans la vie active. “Il y a 
8.000 décrocheurs scolaires en Oc-
citanie et nous sommes l’une des 
régions les plus touchées, recon-
naît Emmanuelle Gazel. L’orienta-

tion est le premier sujet mentionné 
par le conseil régional des jeunes.”
Une convention doit encore être 
signée avec le Rectorat pour 
intégrer ce site sur le réseau de 
l’Environnement numérique de 
travail des lycéens. 
“Nous envisageons d’ajouter un 
module pour les professionnels de 
l’orientation de l’Education natio-
nale, ajoute Emmanuelle Gazel. 
Avec la loi Penicaud, nous sommes 
plus légitimes sur ces questions 
et le ministère de l’Education va 
annoncer une refonte des conseil-
lers d’orientation des lycées.” 

TROIS MAISONS POUR JEUNES 
ET CHÔMEURS
Le conseil régional ouvre aussi 
trois Maisons de l’orientation 
pour ne pas laisser les jeunes et 
les chômeurs se débrouiller seuls 
avec le site Internet. La première 
maison a ouvert au printemps 
dans le quartier de Bellefontaine 
à Toulouse, et abrite l’Ecole ré-
gionale de la deuxième chance. 
Deux autres ouvriront au centre 
de Montpellier et de Toulouse à 
la fi n de l’année. 

En tout, une vingtaine de conseil-
lers d’orientation y accueilleront 
le public sans rendez-vous. “Nous 
prenons le temps d’échanger 
pour permettre aux personnes de 
construire leur parcours”, explique 
Laurent Bonnefont, directeur de 
la Maison de l’orientation de 
Bellefontaine. Celle-ci organise 
des ateliers d’employabilité et ac-
cueille des salons de recrutement. 
Les métiers y sont présentés de 
manière innovante avec des 
casques de réalité virtuelle et des 
tablettes numériques, testés par 
la Fédération du BTP et l’Union 
des industries de la métallurgie. 
Mais c’est l’écoute qui prime. 
Annie, ancienne gestionnaire de 
paie, était en échec à 51 ans. “Je 
faisais de l’intérim mais c’est un 
piège et j’ai perdu confi ance, car 
les seniors sont en diffi culté sur le 
marché du travail, raconte-t-elle. 
Grâce à la Maison de l’orienta-
tion, j’ai retrouvé confi ance et un 
emploi en CDD dans une mutuelle 
de santé.” Se sentant en échec 
après son bac professionnel d’ac-
cueil de clientèle, Mehdi, 18 ans, y 
a appris à se réorienter dans une 
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Le site “Se former en Occitanie”. En médaillon, Emmanuelle Gazel, vice-présidente de la Région chargée de l’emploi, de la formation 
et de l’apprentissage.
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Carte jeune : la “bonne surprise” 
de la rentrée ! 
L’un des dispositifs phares de la Région Occitanie en direction 
des lycéens et des apprentis est la carte jeune. Gratuite et facile 
à obtenir, elle permet aux élèves d’accéder à une multitude 
de services et d’aides financières. 
La carte jeune, c’est le support numérique de toutes les aides 
régionales. C’est une petite carte qui se glisse dans un portefeuille 
et qui fonctionne avec le sans contact. Elle s’obtient via une 
demande en ligne, à condition de fournir un justificatif 
de scolarité. Dès qu’ils l’ont reçue, les bénéficiaires ont accès 
à une large palette d’aides matérielles et financières. 
Gratuité des manuels scolaires (prêtés par la Région), gratuité 
d’un ordinateur (baptisé loRdi) pour les élèves des lycées labellisés 
numériques et pour toutes les familles qui perçoivent l’allocation 
de rentrée scolaire ou encore gratuité des transports pour tous 
les jeunes qui fréquentent un internat de la Région. “Ça a été 
la bonne surprise de la rentrée”, raconte Elodie, maman célibataire 
d’un adolescent qui vient d’entrer au lycée. “J’étais rassurée de 
savoir que les manuels scolaires n’étaient pas payants. 
Quand on a reçu la carte, on a aussi découvert qu’on avait droit 
à une aide de 15 € pour acheter une licence sportive ainsi que 
20 €, à utiliser en librairie. En septembre, tous les coups de mains 
sont bienvenus !”
231.000 lycéens inscrits dans le public et dans le privé peuvent 
prétendre à cette carte, ainsi que 38.000 apprentis. Pour ces 
derniers, la Région prend en charge une partie des frais du 
permis de conduire : 500 € leur sont versés dans la dernière 
année de leur cursus. Enfin, apprentis et lycéens en bac pro 
peuvent bénéficier de la prise en charge de leur tout premier 
équipement professionnel. La Région investit ainsi 1.380 € par an 
et par élève contre 800 € en moyenne au niveau national.

Cécile Hautefeuille

La carte jeune, bonne surprise 
de la rentrée en Occitanie.
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Quoiqu’un peu mouve-
mentée suite aux propos 
du président du groupe 

Rassemblement national qui lui 
ont valu une surexposition mé-
diatique (lire par ailleurs), l’as-
semblée plénière du vendredi 
11 octobre a été l’occasion pour 
le conseil régional de Bour-
gogne-Franche-Comté de renou-
veler son soutien à ses lycées. 
Parmi les dossiers examinés, la 
nouvelle dotation de fonction-
nement pour l’année 2020, mais 
aussi la gratuité des manuels 
scolaires.
Point fort du dernier trimestre, le 
vote de la dotation globale de 
fonctionnement des établisse-
ments scolaires, qui doit intervenir 
avant le 1er novembre. Pour 2020, 

les élus régionaux ont ainsi décidé 
d’attribuer près de 38,5 M€ à l’en-
semble des 130 lycées publics de 
Bourgogne-Franche-Comté. Une 
dotation qui doit venir couvrir 
l’ensemble des charges fi xes et 
des dépenses courantes des éta-
blissements, comme le chauffage, 
l’électricité, la maintenance et le 
petit entretien, ou encore les ma-
tériels administratifs et pédago-
giques.

HIVERS PLUS DOUX, 
DOTATION QUI BAISSE…
Lors de l’assemblée plénière du 
11 octobre, la majorité n’a pas 
manqué de constater que cette 
dotation globale de fonctionne-
ment était en légère baisse par 
rapport à celle votée de 2019 : “ré-

chauffement climatique oblige, 
nous avons des hivers plutôt 
doux et des dépenses énergé-
tiques qui diminuent”, a notam-
ment expliqué Stéphane Guiguet, 
vice-président en charge des 
lycées. 
L’élu a par ailleurs tenu à rappeler 
que la Bourgogne-Franche-Com-
té était la deuxième région de 
France en matière de dotations 
par élève. En effet, cette dotation 
est établie selon une grille de 
calcul scindée en deux parts, la 
première concernant le fonction-
nement général et la seconde 
qui concerne les élèves. Au total, 
la Bourgogne-Franche-Comté
comptait, à la rentrée 2018, 
quelque 90.000 lycéens, dont 
près de 85.000 scolarisés dans les 
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109 établissements relevant de 
l’Éducation nationale et plus de 
5.000 dans les 21 lycées agricoles. 
Entre autres nouveautés parmi 
les modalités de calcul de cette 
dotation, la prise en compte des 
niveaux de fonds de roulement 
des lycées et l’harmonisation des 
charges spécifi ques intégrées. Le 
tout dans un but précis, explique 
la collectivité, “harmoniser les 
marges de manœuvre pour faire 
face aux variations de trésorerie 
et assurer une certaine équité 
entre les établissements”.
Enfi n, la part liée aux installations 
sportives est désormais reportée 
dans une dotation spécifi que et 
s’élève à 760.000 €.

LA RÉGION TRIPLE 
SON AIDE PAR ÉLÈVE
Alors que la réforme du lycée 
concerne les programmes de la 
voie générale et technologique 
dès la rentrée, pour les élèves 
de seconde et de première, les 
élus régionaux ont renouvelé leur 
soutien au pouvoir d’achat des 
familles en continuant d’assurer 
la gratuité des manuels scolaires. 
“Nous allons tripler la subven-
tion pour la passer de 20 euros 
à 60 euros par élève”, explique 
Stéphane Guiguet. 
En effet, le conseil régional 
confi rme qu’aux 20 euros per-
mettant l’acquisition de tout type 
de ressources, s’ajoute une sub-
vention de 40 euros par élève de 
seconde et de première dans les 
fi lières générale et technologique. 
“Cette subvention complémen-

taire a pour vocation unique de 
fi nancer des manuels, remis ou 
non à chaque élève selon le choix 
du lycée, l’autonomie quant aux 
choix des ressources relevant de 
chaque établissement”. 
Alors que le modèle consistant 
à acquérir des collections de 
livres tend à évoluer, chaque 
lycée touchera la somme qui lui 
sera due en fonction de ses ef-
fectifs et aura ainsi la liberté de 
choisir entre l’achat de manuels 
classiques ou l’acquisition de 

ressources numériques. Cette 
question avait d’ailleurs déjà 
été soulevée lors de l’assemblée 
plénière du 27 et 28 juin, durant 
laquelle les élus avaient adopté 
un nouveau règlement d’interven-
tion unique pour permettre aux 
ressources numériques non prises 
en charge par l’État de l’être dans 
le cadre de ce nouveau dispositif 
“ressources pédagogiques”.

Antonin Tabard

La Région dorlote ses lycéens

La Région Bourgogne-Franche-Comté ne se contente pas de dorloter ses lycéens, elle cherche aussi à les intéresser aux conséquences 
des changements climatiques. Depuis 2017, elle a lancé avec ses lycées l’opération POTEs (Pionnier ordinaire de la transition énergétique). 
“Quel chemin pour un avenir énergétique souhaitable en région Bourgogne-Franche-Comté ? Imagine une ou plusieurs solutions pour 
y arriver” : telle est la question posée cette année aux lycéens, pour un concours doté de divers lots. L’an dernier, c’est le lycée Edgar 
Faure de Morteau (Doubs, notre photo) qui avait remporté le premier prix, pour une opération qui avait mobilisé 16 lycées et 200 élèves. 
Combien seront-ils cette année ?

La Région assure également l’entretien de ses lycées. Le lycée Pasteur, à Besançon, a connu d’importants travaux ces trois dernières 
années avec près de 10 M€ investis par la Région, et des visites de la présidente du conseil régional Marie-Guite Dufay. 

Dotation de fonctionnement, installations sportives ou encore Dotation de fonctionnement, installations sportives ou encore 
gratuité des manuels scolaires, la Bourgogne-Franche-Comté gratuité des manuels scolaires, la Bourgogne-Franche-Comté 
soigne ses établissements et chouchoute ses lycéens.soigne ses établissements et chouchoute ses lycéens.

Le lycée d’Autun classé 
aux monuments historiques
Il occupe une place forte dans le paysage de la place du Champ-
de-Mars, au cœur d’Autun (Saône-et-Loire) et à quelque 500 mètres 
de son célèbre lycée militaire. Le lycée Bonaparte vient d’être classé 
au titre des monuments historiques. 
Une mesure approuvée par les élus régionaux pour protéger, 
au regard de l’ensemble formé avec l’église Notre-Dame elle aussi 
classée, la grille de clôture de l’établissement, ses façades et ses 
toitures, ainsi que la cour et l’escalier d’honneur. 600.000 € avaient 
dernièrement été investis dans la restauration de la grille d’honneur.
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La grille du lycée d’Autun, désormais classé aux monuments historiques.
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La Région Bourgogne-Franche-Comté s’engage 
pour renforcer la formation professionnelle

La Région Bourgogne-Franche-
Comté a mis en place de 
nombreuses mesures pour aider 
les stagiaires de la formation 
professionnelles. Pourquoi ? 
En charge du financement 
de la formation des deman-
deurs d’emploi, la Région a, 
de longue date, fait de cette 
compétence l’une de ses priori-
tés. Il faut rappeler qu’en Bour-
gogne-Franche-Comté, la moitié 
des demandeurs d’emploi ont 
plus de 12 mois de chômage, 
le quart, plus de 24 mois. Nous 
avons développé une politique 
de formation des demandeurs 
d’emploi ambitieuse pour ren-
forcer la qualification des béné-
ficiaires et répondre aux besoins 
des entreprises. Afin de pouvoir 
monter en puissance dans nos 
dispositifs, nous avons signé en 
décembre 2018 avec l’Etat et les 
partenaires sociaux un Pacte 

régional d’investissement dans 
les compétences (PRIC). 
C’est un véritable Plan Marshall 
de la formation professionnelle. 
Ce programme sur quatre ans 
(2019-2022) est doté de moyens 
fi nanciers inédits. Ainsi, aux 333,5 
millions mobilisés par la Région, 
s’ajoutent 252 millions alloués par 
l’Etat sur la même période. 
Son ambition consiste à mieux 
former les demandeurs d’emploi 
et notamment les plus éloignés 
du marché du travail. Et ça 
marche ! 

Nous avons enregistré une 
hausse de 28  % des entrées en 
formation depuis son lancement. 
C’est d’autant plus positif que les 
deux-tiers de ces nouveaux sta-
giaires sont sans qualifi cation. Le 
PRIC s’adresse en effet en priorité 
aux personnes les plus vulné-
rables, celles qui sont les plus 

éloignées du marché du travail : 
les chômeurs non qualifi és, les bé-
néfi ciaires du RSA, les travailleurs 
handicapés, les jeunes “invisibles” 
(qui ne sont pas en emploi, en 
études ou en formation).

Un vaste travail partenarial a été 
initié pour transformer en profon-
deur la formation professionnelle. 
Pouvoirs publics, organismes 
de formation, branches profes-
sionnelles, partenaires sociaux : 
toutes les parties prenantes ont 
été invitées à innover dans leurs 
pratiques et leurs dispositifs. 
Avec un objectif : mettre en place 
une offre de formation renouve-
lée, plus lisible et accessible, qui 
permette d’anticiper les muta-
tions écologiques et numériques 
du marché du travail.

Marie-Guite Dufay, Présidente de la Région 
Bourgogne-Franche-Comté 

Les nouvelles mesures 
d’aides régionales 
complémentaires pour les 
stagiaires de la formation 
professionnelle

En concertation avec de 
nombreux partenaires, la Région 
Bourgogne-Franche-Comté a fait 
le constat que les aides fi nan-
cières accordées aux stagiaires 
n’étaient parfois pas suffi santes 
et pouvaient conduire à des 
abandons. Il fallait par consé-
quent agir pour sécuriser fi nan-
cièrement le statut de stagiaire.
D’autant que le montant de la 
rémunération ainsi que les frais 
annexes (transports et héberge-
ment), réglementairement fi xés 
par décret, n’ont pas été reva-
lorisés au plan national depuis 
plus de 15 ans pour le premier, et 
depuis 30 ans pour les seconds. 
En matière de pouvoir d’achat, les 
stagiaires de la formation pro-
fessionnelle étaient les grands 
“oubliés” de l’évolution des aides 
fi nancières. Avec la mise en place 
de mesures d’aides régionales 
complémentaires à la rémunéra-
tion pour les stagiaires entrant 
sur les formations régionales, la 
Région entend changer la donne 
et apporter des réponses pour 

lever certains freins à l’entrée et 
au maintien en formation.
Les nouvelles mesures adoptées 
en mai dernier mobilisent une 
enveloppe de 15 millions d’euros 
par an. Cet effort est indispen-
sable pour permettre aux per-
sonnes les plus vulnérables de se 
former pour acquérir des com-
pétences et trouver un emploi. 
Après avoir été la première 
Région à signer un PRIC, la Bour-
gogne-Franche-Comté est la 
première à mettre en œuvre ces 
dispositifs d’aides en faveur du 
pouvoir d’achat des stagiaires.

Pouvez-vous nous détailler 
ces nouvelles mesures ? 
C’est tout d’abord, la revalorisation 
de la rémunération des stagiaires.   
Jusqu’à présent, la rémunéra-
tion d’un stagiaire en formation 
qui ne justifi e pas d’une activité 
de travail suffi sante, s’élevait au 
maximum à 401,09 euros ; depuis 
le 1er mai 2019, ce même stagiaire 
perçoit 652,18 euros, soit une 
hausse de plus de 250 euros. 
Un mineur (primo demandeur 
d’emploi) touche de son côté 455 
euros aujourd’hui contre 130,34 
euros auparavant. Il était logique 
pour nous que ces montants 
soient alignés sur d’autres aides 
comme le RSA, ou sur la rémuné-
ration des apprentis.
C’est aussi le triplement de l’in-
demnité transport.
L’indemnité de transport est 
triplée pour atteindre 100 euros 
par mois, pour tout stagiaire (hors 
public travailleurs handicapés), 
bénéfi ciant de la rémunération 
des stagiaires et justifi ant d’une 
distance domicile/lieu de stage 
de plus de 15 kilomètres. 

C’est enfi n un complément de 
rémunération : 200 euros d’aide 
forfaitaire à l’entrée en formation 
pour tous les stagiaires.
Afi n de permettre le fi nancement 
de nouveaux frais liés à l’entrée 
en formation (notamment le dé-
placement, la garde d’enfants, 
l’achat de matériels…) et afi n de 

prévenir toute rupture due au 
décalage de versement de la ré-
munération, qui intervient entre 
quatre et six semaines une fois 
le dossier complet (paiement à 
terme échu), une aide forfaitaire 
à l’entrée en formation a été 
créée. Elle est effective depuis le 
1er septembre 2019 pour tous les 
nouveaux entrants en formation. 
Cette aide forfaitaire s’élève à 200 
euros par stagiaire. Elle concerne 
la majorité des stagiaires entrés 
en formation sur le SPRF (Service 
Public Régional de la Forma-
tion), qu’ils soient indemnisés 
ou non par Pôle emploi. Sur les 
trois derniers mois, cette mesure 
a concerné plus de 6 500 bénéfi -
ciaires et elle devrait bénéfi cier à 
près de 15 500 personnes par an.

PUBLI-REPORTAGE
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Une cuisinière en formation.
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Océane Charret-Godard, 
vice-présidente de la Région 
en charge de la formation continue.
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La Région a fait de l’emploi l’une de ses priorités. La formation est un levier essentiel pour La Région a fait de l’emploi l’une de ses priorités. La formation est un levier essentiel pour 
accompagner les personnes éloignées de l’emploi et répondre aux besoins en compétences accompagner les personnes éloignées de l’emploi et répondre aux besoins en compétences 
des entreprises. Un an après la signature du Pacte Régional d’Investissement dans des entreprises. Un an après la signature du Pacte Régional d’Investissement dans 
les Compétences (PRIC), différentes mesures ont été mises en œuvre pour former plus et les Compétences (PRIC), différentes mesures ont été mises en œuvre pour former plus et 
autrement, tout en sécurisant le parcours des stagiaires de la formation professionnelle. autrement, tout en sécurisant le parcours des stagiaires de la formation professionnelle. 
Marie-Guite Dufay, Présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté nous présente les Marie-Guite Dufay, Présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté nous présente les 
initiatives mises en œuvre par la collectivité pour mieux former les demandeurs d’emploi. initiatives mises en œuvre par la collectivité pour mieux former les demandeurs d’emploi. 

  CHIFFRES CLÉS

21 000   
Nombre d’entrées en formation 
depuis le 1er janvier 2019.

+ 28,5 %    
Progression des entrées en formation 
de sept 2018 à sept 2019.

7 900    
Nombre d’entrées en formation 
depuis le 1er janvier 2019 sur les 
dispositifs amont de la qualifi cation 
(se préparer à l’accès à une 
formation métier).

67 %    
Part des demandeurs d’emploi non 
qualifi és entrés en formation. 

“En Bourgogne-Franche-Com-
té, nous assumons la respon-
sabilité d’accompagner vers la 
qualifi cation les femmes et les 
hommes éloignés de l’emploi 
en sécurisant fi nancièrement 
les parcours de formation, 
mais aussi en assouplissant 
les prescriptions afi n d’accélé-
rer les circuits administratifs 
préalables à l’entrée en 
formation. L’objectif est 
de former davantage mais 
aussi autrement, en aidant 
notamment les organismes 
de formation à innover dans 
leurs outils pédagogiques.”



SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR / DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES

Le Campus Sud des Métiers 
n'est encore qu'un chantier 
au cœur de l'éco-vallée 

niçoise. Il accueillera 2.500 al-
ternants dans les 24.000 m2 de 
locaux, aux allures de petite ville 
au cœur de la métropole. “Je 
suis très fi er de porter ce projet, 
l'un des plus importants dans 
le secteur de la formation pour 
notre région depuis une dizaine 
d'années”, se réjouit Laurent 
Lakchar, vice-président délégué 
à la formation pour la CCI Nice-
Côte-d'Azur. 
Le Campus des Métiers regroupe-
ra toutes les écoles gérées par la 
CCI pour le compte des branches 
professionnelles et permettra de 
doubler leurs capacités de for-
mation. Les domaines concernés 
sont aussi variés que l’écomo-
bilité, la banque, le commerce, 
le numérique, le maritime et le 

nautisme, la performance éner-
gétique, la pharmacie-santé, 
les services à la personne, ou la 
restauration. “Cette offre sera 
amenée à évoluer en fonction 
des besoins”, précise Laurent 
Lakchar. 
Situé dans un nouveau quartier, 
le futur campus affiche déjà des 
conditions d'accueil idéales pour 
les alternants. Bien desservi par 
les transports en commun, le 
bâtiment, conçu par les cabinets 
d'architectes de Corinne Vezzoni 
et Jean-Philippe Cabane, sera la-
bellisé Bâtiment Durable Médi-
terranéen. Sa construction utilise 
des matériaux locaux, biosourcés 
et recyclés, et 70 % des déchets 
générés par le chantier seront ré-
utilisés. La consommation d’éner-
gie et d’eau sera optimisée grâce 
à un réseau de géothermie et 
aux smartgrids.

100 LOGEMENTS 
À LOYER MODÉRÉ
Le temps de leur formation, les al-
ternants pourront profi ter de 100 
logements à loyer modéré, grâce 
à un partenariat avec la structure 
API Provence, acteur régional de 
l'insertion par le logement. Une 
cinquantaine d'appartements 
seront également proposés 
à des jeunes en diffi culté pro-
fessionnelle. “Il leur en coûtera 
environ 450 euros par mois, et 
ils pourront bénéfi cier des APL, 
précise Laurent Lachkar. C'était 
important pour nous de proposer 
ce service car tous les jeunes 
désireux de se former ne vivent 
pas dans la métropole niçoise.”
Plus qu'un lieu d'études, le 
campus sera aussi un point de 
rencontre pour les acteurs du 
tissu économique local, avec des 
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services dédiés aux entreprises 
et aux alternants. Un espace sera 
dédié à la création d’entreprise, 
boutique connectée, accompa-
gnement des compétences, in-
génierie formation, support à la 
formation… 
Le projet, pour un coût total 
de 84  M€, subventionné par la 
Région Sud à hauteur de 24,4 M€. 
L'ambition :  positionner l'appren-
tissage comme une voie de réfé-
rence. “Il faut former les salariés 
de demain parce que notre terri-
toire a un besoin vital de compé-
tences et de talents pour réussir 
son développement actuel et 
futur”. “J'encouragerai toujours 
les jeunes vers cette fi lière, véri-
table tremplin vers l’emploi”, a 
lancé Renaud Muselier, président 
de la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur lors de la pose de 
la première pierre du campus 
en septembre. Les chiffres lui 
donnent raison : 70 % des appren-
tis trouvent un emploi dans les 
six mois qui suivent leur diplôme. 
“L'alternance n'est pas une fi lière 

par défaut, argumente Laurent 
Lakchar. On peut obtenir son 
diplôme d'ingénieur en suivant 
cette voie.” Lui-même à la tête 
d'une concession auto-moto, il 
emploie chaque année plusieurs 
alternants, qui font des allers-re-
tours entre les bancs de l'école et 
son entreprise.
“Aujourd'hui, avec les évolutions 
techniques de nos métiers, nous 
avons besoin de recruter des pro-
fessionnels aux compétences très 
pointues. L'alternance est une 
très bonne façon de recruter.” Elle 
permet également selon lui d'évo-
luer rapidement au sein de l'en-
treprise. “L'un des cadres de notre 
service technique est issu d'un 
parcours de CAP en alternance.” 
Mais l'enthousiasme de l'élu de 
la CCI masque mal son inquié-
tude, alors que la réforme dite 
“Loi Pénicaud”, qui fait passer la 
compétence liée à l’apprentis-
sage, des Régions aux branches 
professionnelles, doit entrer en 
vigueur le 1er janvier 2020. Cette 
loi aura des conséquences pour 

le futur Campus Sud des métiers. 
“Jusqu'à présent, la Région ap-
portait une subvention d'équi-
libre à nos formations. Avec la 
réforme nous aurons une aide 
de l'Etat par contrat”, explique 
Laurent Lakchar. Il faudra donc 
être plus effi cace dans le recrute-
ment des alternants pour remplir 
les classes… et privilégier les for-
mations “rentables”. 
Du côté de la Région, le président 
Renaud Muselier affi rme que 
“malgré le retrait prochain de 
cette compétence, nous mainte-
nons nos engagements. L’appren-
tissage est une voie d’excellence 
et je ne tournerai le dos ni aux ap-
prentis, ni aux acteurs qui en font 
la promotion dans notre région.”
Laurent Lakchar propose au 
passage d'en fi nir avec le terme 
“apprenti” et le remplacer par 
“étudiant en technologie”. Qui cor-
respondra effectivement assez 
bien aux jeunes qui étudient sur 
des “Campus des métiers”.

Margaïd Quioc

Après une dizaine d'années de gestation, le projet de Campus Sud Après une dizaine d'années de gestation, le projet de Campus Sud 
des métiers ouvrira ses portes à la rentrée 2021. Un programme piloté des métiers ouvrira ses portes à la rentrée 2021. Un programme piloté 
par la CCI Côte d'Azur et soutenu par l'Etat et la Région Sud.par la CCI Côte d'Azur et soutenu par l'Etat et la Région Sud.

Nice aura son Campus des Métiers

Le futur Campus des Métiers de Nice. En médaillon, son lancement offi ciel en présence de Renaud Muselier, 
président de la Région Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, et de Christian Estrosi, président de la Métropole de Nice.

Pour l'année 2020, la Région Sud devrait investir 
263 M€ dans les lycées. Le budget défi nitif sera voté 
le 16 décembre mais les principales orientations sont 
déjà connues. L'un des gros chantiers sera le lance-
ment de la phase d'étude et de programmation du 
futur Lycée de Gonfaron, dans le Var. Depuis plus d'un 
quart de siècle, les élus locaux ont mis en avant la né-
cessité de construire un nouvel établissement au cœur 
de ce département, un secteur à la démographie dyna-
mique. Le nouvel établissement ouvrira ses portes en 
2023, et c’est le président du conseil régional Renaud 
Muselier qui a annoncé ce choix le jour de la rentrée.

Autre priorité, la politique environnementale de la 
Région “Une Cop d'avance” s'exprime également dans 
les choix d'investissement dans les lycées. L'intégration 
des énergies renouvelables est systématiquement 
intégrée aux nouveaux projets. Les anciens bâtiments 
sont eux équipés de panneaux photovoltaïques. 
En 2020, 18 opérations seront lancées ce qui portera 
à la fi n de l'année 2020 à 30 % le taux des lycées 
équipés de panneaux solaires.
Rappelons qu’à la rentrée de septembre, deux nou-
veaux lycées ont ouvert leurs portes en Région Sud, 
à Allauch et à Châteaurenard (Bouches-du-Rhône).

Le futur lycée du Var sera construit à Gonfaron

Le choix de l’emplacement pour le futur lycée de Gonfalon a été annoncé lors de la visite du Premier ministre Édouard Philippe 
au lycée du Val d’Argens au Muy, le 30 août à l’occasion de la rentrée des classes.
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Partant du principe que 
l’orientation ne se joue plus 
dans un huis-clos entre un 

conseiller et un élève, la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes innove. En 
impliquant l’ensemble des parties 
prenantes, elle mise sur la simpli-
cité et les retours d’expériences 
pour permettre aux jeunes, mais 
aussi aux demandeurs d’emploi, 
de se projeter dans leur future 
vie professionnelle. Entreprises, 
établissements de formation, pro-
fessionnels de l’orientation, mais 
aussi les familles vont pouvoir tra-
vailler ensemble pour susciter des 
vocations. 
“Il faut parvenir à faire parler 
les jeunes de leur projet profes-
sionnel, plus que du choix d’un 
diplôme ou d’une filière”, explique 
Stéphanie Pernod-Beaudon,  vice- 

présidente en charge de la for-
mation professionnelle et de l'ap-
prentissage. Cette ambition va 
désormais pouvoir se traduire en 
actes avec l’Agence régionale de 
l’orientation. Lancée mi-octobre, 
elle fédère les missions actuelle-
ment exercées par la délégation 
régionale de l’ONISEP, l’AROM 
(Association Auvergne-Rhône-
Alpes pour l'Orientation et la 
promotion des Métiers), l’Espace 
Info Jeunes de Clermont-Ferrand, 
ainsi qu’une partie des missions 
régionales. 
Rapidement, les établissements 
de formation et les acteurs éco-
nomiques (branches profession-
nelles, chambres consulaires, 
etc…), mais aussi les communes 
et les Départements au titre de 
leur action dans les collèges de-

vraient rejoindre ce tour de table, 
pour former une sorte de vaste 
centre d’information et d’orien-
tation, totalement ouvert sur son 
environnement. C’est désormais 
cette Agence qui sera chargée 
de fédérer l’action régionale en 
matière d’orientation.

SIMPLICITÉ ET PRAGMATISME
Ce nouvel outil est né d’une 
consultation durant laquelle, les 
parents, les lycéens, les acteurs de 
la formation et le monde écono-
mique ont, chacun à leur manière, 
pu faire part de leurs attentes en 
matière d’orientation. “Nous avons 
eu 14.000 retours, et tous plaident 
pour une implication plus forte 
des parents et du monde écono-
mique”, résume la vice-présidente. 
Cette Agence n’a pas vocation 

à devenir un organisateur de 
réunions, mais plutôt à animer le 
réseau des partenaires et à agir 
au plus près du terrain. 
C’est pourquoi elle devrait très 
largement s’appuyer sur des 
outils digitaux pour diffuser de 
l’information et aller sur le terrain 
dans les établissements, et sur 
des salons pour rencontrer les 
jeunes. “L’orientation pose un véri-
table problème dans notre pays, 
déplore le président du conseil 
régional Laurent Wauquiez, nous 
voulons l’aborder le plus sim-
plement possible et le plus tôt 
possible”. 
D’ici quelques semaines, la 
Région va lancer des appels à 
projets qui devront réunir les par-
tenaires-clés de ce nouveau dis-
positif, que sont la Région, l’Edu-
cation nationale, les parents, les 
jeunes et le monde économique. 
L’objectif est de les amener à 
proposer des outils innovants, 
pour mieux informer et donc in 

fi ne mieux orienter. “Nous avons 
par exemple déjà été abordé 
par un établissement, qui nous 
propose de solliciter les parents 
d’élèves pour qu’ils présentent 
leur métier aux jeunes”, indique 
Stéphanie Pernod-Beaudon.

DROIT À L’ÉCHEC, 
DROIT À REBONDIR
En misant sur le pragmatisme 
et en impliquant ainsi ses par-
tenaires, notamment le monde 
économique, la Région espère 
faire naitre des projets concrets et 
surtout en phase avec les besoins 
et les ressources locales. “Cette po-
litique doit être déclinée au plus 
près des territoires pour travailler 
dans l’environnement immédiat 
des centres de formation, et 
prendre en compte les besoins 
locaux en matière de formation 
et de débouchés professionnels”,
complète la vice-présidente. De 
quoi apporter des éléments tan-
gibles aux jeunes et aux deman-

deurs d’emploi, qui pouvaient 
jusque-là être désorientés par des 
parcours longs et lointains. 
Enfi n, un autre objectif de la 
nouvelle stratégie régionale pour 
l’orientation est de ne laisser 
personne sur le bord du chemin. 
La Région entend donc jouer un 
rôle moteur pour que les acteurs 
de l’orientation et de la formation 
reconnaissent un “droit à l’échec”, 
mais aussi un “droit à rebondir”.  
Autrement dit, le conseil régional, 
va travailler avec les organismes 
de formation pour créer des pas-
serelles entre les différents dispo-
sitifs et les différentes fi lières, afi n 
que ceux qui se rendent compte 
qu’ils ont pris un mauvais chemin 
puisse se réorienter vers un autre 
secteur d’activité ou un autre 
métier. L’objectif ultime étant de 
diminuer le nombre de décro-
cheurs, en permettant à chacun 
de trouver sa voie. Ambitieux, mais 
exaltant.

Françoise Sigot

La Région Auvergne Rhône-Alpes vient de créer une Agence La Région Auvergne Rhône-Alpes vient de créer une Agence 
de l’orientation, placée au cœur d’un écosystème qui réunit de l’orientation, placée au cœur d’un écosystème qui réunit 
enseignants, familles et acteurs économiques. Décryptage.enseignants, familles et acteurs économiques. Décryptage.

Un élan collectif pour mieux orienter

L’Agence de l’orientation va s’appuyer sur les salons pour rencontrer un maximum de jeunes, comme ici au Mondial des Métiers de Lyon.

Des livres scolaires gratuits, 
en associant les libraires
Votée en fi n d’année dernière, la gratuité les livres 
scolaires pour les lycéens se met en place selon un 
modèle reprenant “le meilleur des deux systèmes 
d'Auvergne et de Rhône-Alpes”, selon l’exécutif 
régional. Autrement dit, la gratuité installée en 
Auvergne depuis 2014 et un lien avec les libraires 
existant en Rhône-Alpes à travers une somme créditée 
sur la “carte Pass”, à dépenser dans les librairies. 
La synthèse des deux s’incarne désormais à travers un 
système où la Région acquiert les livres en émettant 
des appels d’offres par bassins de vie, afi n d’inciter les 
libraires locaux à candidater. 46 librairies indépen-
dantes ont répondu cette année, 35 en Rhône-Alpes 
et 6 en Auvergne. Dans les lycées publics, la Région 
a ainsi acheté 800.000 manuels du tronc commun et 
des spécialités, pour un investissement de 41 M€. 
Cette organisation sera totalement effective à partir 
de la rentrée 2020, pour tous les niveaux et dans 
toutes les fi lières, dans le public comme dans le privé. 
En attendant, cette année, le dispositif habituel en 
vigueur dans les ex-Régions, est maintenu pour les 
élèves de terminale et ceux de la voie professionnelle.

Le jour de la rentrée, le président de Région Laurent Wauquiez 
a participé à la distribution des livres au lycée Juliette Récamier 
de Lyon.

DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / DOSSIER FORMATION, ORIENTATION, LYCÉES
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de l’autre. Pour les élus régionaux, 
il s‘agit d’“apporter à l’Éducation 
nationale une dimension en lien 
avec le développement écono-
mique”.
C’est en effet là le cœur de la 
démarche d’expérimentation 
néo-aquitaine. “Qui mieux que la 
Région a cette connaissance fi ne 
du tissu économique, des acteurs 
locaux, des besoins des entre-
prises ?”, s’interroge Jean-Louis 
Nembrini. Pour le vice-président 
de la Région en charge de l’Édu-
cation, redessiner les contours de 
la collaboration État-Région sur 
ces sujets va permettre d’“accultu-
rer les directeurs de CIO ” et ainsi 
de travailler plus effi cacement. 
“Nous leur disons : venez travail-
ler avec nous, nous ne touchons 
pas à leur statut mais nous 
les informons en détail de nos 
priorités régionales. C’est cette 
double casquette qui est nova-
trice”. Jean-Louis Nembrini en est 
convaincu : “la politique de déve-
loppement économique menée 
par la Région, l’information sur 
l’aide à l’entrepreneuriat local, et 
sur le soutien aux start-ups no-
tamment, doivent être connues 
des directeurs de CIO et des chefs 
d’établissement, et transmises 
aux jeunes dès le collège”.

LUDIQUE ET IMMERSIF
Car une des priorités régionales en 
la matière est de mettre en adé-
quation l’information sur l’orien-
tation et la réalité du monde éco-
nomique, tout en trouvant le bon 
langage pour s’adresser aux 12-25 
ans. Avec son Agence de l’orienta-
tion, Cap Métiers, la Région a pris 
le parti de miser sur les exposi-
tions ludiques et les expériences 

immersives. L’idée en toile fond : 
“proposer une information ciblée, 
notamment dans les secteurs du 
bâtiment, du bois ou de l’industrie 
aéronautique”, reprend Jean-Louis 
Nembrini. 
Autre grande préoccupation : 
les territoires prioritaires. L’ex-
position itinérante Cap Métiers 
Tour, destinée aux étudiants, en-
seignants, parents d'élèves ou 
demandeurs d'emploi, sillonne 
depuis quelques mois les routes 
de Nouvelle-Aquitaine, pour 
toucher les publics les plus isolés. 
La première étape de son périple 
était Villeneuve-sur-Lot, du 25 au 
29 novembre. Au programme, en 
accès libre : un escape game, des 
ateliers animés par des profes-
sionnels sur les métiers en 2030, 
la découverte d’une profession en 
360°, et des mini-conférences sur 
les branches qui recrutent dans 
le secteur. “Amener l’information 
métiers dans les territoires les 
plus vulnérables est primordial”,
explique le vice-président. “Une 
grande partie de nos industries 
est située en zone rurale et au-
jourd’hui les diffi cultés de recru-
tement sur ces territoires sont 
réelles”. 

Amélie Kolk

C’est une première en France. 
Une expérimentation sur 
l’orientation, lancée par 

la Région Nouvelle-Aquitaine en 
2019, vise à permettre aux élèves 
d’élaborer leur projet profes-
sionnel en le faisant mieux cor-
respondre avec les besoins des 
fi lières et des territoires. 
La mise en place du dispositif 
national de 54 heures annuelles 
consacrées à l’accompagnement 
des élèves de seconde générale 
et technologique constitue la 
première étape de la démarche. 
Elle propose depuis la rentrée 
2019-2020 une information plus 
personnalisée, ponctuée par des 
visites d'établissements d'en-
seignement supérieur et des 
“semaines de l’orientation” dans 

les lycées. Pour aider les ensei-
gnants à actualiser au mieux leurs 
connaissances, l’Agence de l’orien-
tation de Nouvelle-Aquitaine, Cap 
Métiers (lire en encadré) met d’ail-
leurs à leur disposition des outils 
et des ateliers.
De plus, les missions exercées 
par les DRONISEP - Directions 
Régionales de l’Offi ce National 
d’Information sur les Enseigne-
ments et les Professions - seront 
progressivement transférées aux 
Régions. En Nouvelle-Aquitaine, 
16 “équivalents temp-plein” seront 
ainsi transférés à la Région. Une 
décision entérinée par la signa-
ture, fi n juin 2019, d’une convention 
entre le conseil régional, les trois 
Recteurs de Bordeaux, Poitiers 
et Limoges, la DRAAF (Direction 

Régionale de l'Alimentation, de 
l'Agriculture et de la Forêt) et le 
directeur interrégional de la Mer. 
Symbole fort de cette nouvelle 
collaboration : la création en sep-
tembre 2019 de la direction de 
l’Orientation, basée à Limoges. 
Ce nouveau service de la Région 
comptera une quarantaine de 
collaborateurs, par redéploie-
ment de postes en interne, et 
coordonnera l’action des direc-
teurs de centres d’information 
et d’orientation qui travailleront, 
pendant trois ans au moins, pour 
un tiers de leur temps sous l’au-
torité régionale. Objectif : décloi-
sonner les directions en charge 
de l’éducation et de la jeunesse 
d’un côté, et de la formation et 
de l’orientation professionnelle 

La Région Nouvelle-Aquitaine a lancé une expérimentation La Région Nouvelle-Aquitaine a lancé une expérimentation 
pour proposer aux jeunes, dans leur langage, de nouveaux pour proposer aux jeunes, dans leur langage, de nouveaux 
outils destinés à les aider à mieux s’orienter. Objectif : outils destinés à les aider à mieux s’orienter. Objectif : 
mieux correspondre aux besoins économiques des territoires. mieux correspondre aux besoins économiques des territoires. 

A Limoges, cap sur les métiers !

Cap Métiers :  une vision 
innovante de l’orientation

La présentation des métiers se fait de façon ludique et interactive.
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La Région a mené depuis plusieurs mois une concertation dans les 
territoires, réunissant les différents acteurs de l’orientation dans 
l’Education nationale, les entreprises, les chefs d’établissement, les 
professeurs principaux et les personnels des services d’orientation. 
Des conférences ont déjà eu lieu à Bordeaux, Limoges et Poitiers, 
ainsi qu’en Corrèze et dans les Pyrénées atlantiques. Début 2020, une 
réunion de concertation se tiendra en Dordogne.

Des conférences territoriales 
pour tous les acteurs de l’orientation

La Région a multiplié les conférences sur l’orientation, comme ici à Limoges.

Cap Métiers Nouvelle-Aquitaine est née de la fusion des dispositifs des 
trois anciennes régions : Aquitaine Cap Métiers, de l’Agence Régionale 
de la Formation Tout au Long de la Vie de Poitou-Charentes et de Prisme 
Limousin. 
Un centre situé à Pessac, dans l’agglomération de Bordeaux, accueille 
les jeunes tous les jours autour d’expos interactives comme “Décollage 
immédiat” qui présente le secteur de l’aéronautique de façon ludique 
avec des témoignages d’experts et des ateliers-découverte, ou 
“Permis de construire” sur les métiers du bâtiment. L’idée : favoriser 
les expériences d’immersion où le lycéen va pouvoir manipuler et tester, 
afi n de se rendre compte de la réalité de la profession. La nouveauté 
2019 : un escape game conçu pour les 11-14 ans, où ils sont amenés, sur 
une journée, à découvrir différents métiers en menant une enquête 
policière. D’autres centres de ressources Cap Métiers sont répartis 
sur l’ensemble de la région.
Plus d’informations : www.cap-metiers.fr



Grenelle de l’orientation, Plan régional, référents Grenelle de l’orientation, Plan régional, référents 
départementaux, autobus dédiés : en matière d’orientation, départementaux, autobus dédiés : en matière d’orientation, 
les Pays de la Loire font fl èche de tout bois.les Pays de la Loire font fl èche de tout bois.

Les Orientibus prennent la route

La Région Pays de la Loire ne 
lésine pas en matière d’orien-
tation. D’autant qu’elle a vu 

son rôle récemment renforcé par 
la loi.  Une compétence dont elle 
s’est emparée pour en faire une 
véritable cause régionale, en par-
tenariat avec le Rectorat. L’objec-
tif : répondre aux défi s de l’emploi, 
notamment pour les jeunes, et du 
décrochage scolaire. Avec notam-
ment la mise en place de nouveaux 
outils pour relever ce défi  de l’orien-
tation. “C’est pour nous une priorité 
absolue, mais aussi le fruit d’un 
travail collectif”, confi e à Régions 
Magazine Christelle Morançais, 
présidente du conseil régional. Plus 
qu’une priorité, un défi  à relever 
avec de nombreux enjeux.
Et pour relever ce challenge, un 
Grenelle de l’orientation a été 
organisé en juin afi n d’établir un 
état des lieux complet. “L’orien-
tation agit au cœur d’enjeux si 

différents : l’emploi, l’école, l’ensei-
gnement supérieur, la formation 
tout au long de la vie”. Un état des 
lieux qui a pu être effectué grâce 
à l’audition de 250 personnes, 
une collecte de 6.000 réponses 
au questionnaire destiné aux 
15-30 ans, et à la présence de 500 
acteurs de l’orientation. Autant 

d’acteurs-clés réunis au cours 
de ce Grenelle qui ont permis 
à la Région d’élaborer un “Plan 
régional pour l’orientation”.  
Un plan Régional d’orientation 
qui décline et déploie de nou-
velles perspectives à travers des 
actions fortes et une multiplicité 
d’outils parmi lesquels la mise 
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Un nouveau site pour bien choisir 
son métier en Pays de la Loire
Pour compléter la palette d’offres dédiées à l’orientation, la Région 
a créé un nouveau site pour l’Orientation à destination de tous les 
publics : choisirsonmetier-paysdelaloire.fr. Aux plus jeunes, il offre une 
interface intuitive pour découvrir les métiers, les parcours étudiants 
et les débouchés. Aux actifs en reconversion ou en recherche d’emploi, 
il propose un panorama détaillé des formations et des secteurs qui 
recrutent. Le site favorisera également les échanges directs avec les 
entreprises, par l’intermédiaire de modules de rencontre. “C’est une 
offre très grand public et interactive”, précise Christelle Morançais.

Christelle Morançais a participé aux carrefours de l’Orientation, et a animé le Grenelle de l’Orientation.

en place de cinq Orientibus, qui 
sillonneront prochainement les 
départements. “L’idée est de rap-
procher au maximum les outils de 
l’orientation du terrain. Cinq bus 
animés par des professionnels 
sillonneront les départements à 
la rencontre des publics-cibles : 
élèves, parents d’élèves, actifs en 
quête de reconversion, deman-
deurs d’emploi”, explique Chris-
telle Morançais.

SORTIR L’ORIENTATION 
DES BUREAUX 
Le principe de ces Orientibus ? 
Partir à la rencontre des lieux où 
les besoins s’expriment fortement, 
à savoir les lycées, les universités, 
les CFA, mais aussi les places de 
marché ou les quartiers popu-
laires. L’accès et la qualité de l’in-
formation étant un enjeu majeur, 
les Orientibus permettront égale-
ment d’apporter aux jeunes une in-
formation qualifi ée sur les métiers, 
les offres de formation et d’emploi 
à pourvoir. “Sortir l’orientation 
des bureaux pour la déployer sur 
les territoires : voilà l’ambition de 
l’Orientibus !”

DES RÉFÉRENTS ANCRÉS 
DANS CHAQUE DÉPARTEMENT 
Parmi les autres actions menées 
par la Région fi gurent également 
des campagnes de communica-
tion pour valoriser l’image des 
métiers en tension (récemment 
les aides-soignants), la bourse 
des stages, les Olympiades des 
métiers, mais aussi un soutien 
appuyé aux initiatives portées 
par les territoires… Une palette 
d’actions suffi samment large pour 

toucher tous les publics – jeunes, 
actifs, chômeurs – et bien sûr tous 
les territoires. 
“Des dizaines d’études le montrent : 
la plupart des échecs scolaires, étu-
diants ou professionnels pourraient 
être évités grâce à l’orientation. 
Encore faut-il que l’offre soit dirigée 
vers les besoins réels des entre-
prises”, insiste Christelle Morançais. 
D’où la nécessité de corréler orien-
tation et économie afi n que les 
jeunes connaissent les débouchés 
potentiels et les perspectives d’em-
bauche, avant de se lancer dans 
des études ou formations. “En cela, 
l’orientation est un maillon essen-
tiel de la lutte contre le chômage, et 
contre le paradoxe insupportable 
des milliers d’emplois non pourvus”, 
conclut la présidente.    

Pour aider les jeunes à obtenir des 
informations précises et une orien-
tation de qualité, la Région mise 
sur le recrutement de référents 
orientation, un par département. 
“Ces référents devront évidem-
ment disposer d’une connaissance 
très approfondie des territoires, 
et notamment les plus fragiles, 
et des dispositifs d’accompagne-
ment”, renchérit Christelle Moran-
çais. Leur mission ? Appliquer au 
plus près du terrain la politique 
régionale en matière d’orientation, 
en collaborant étroitement avec 
les développeurs économiques 
et les réseaux d’entrepreneurs 
sur lesquels la Région s’appuie, à 
l’instar de la French Fab. 

Chloé Chamouton
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Les lycées du futur, c’est maintenant
Offrir les meilleures conditions possibles pour étudier, telle est 
l’ambition de la Région, qui déploie une nouvelle génération 
d’établissements d’enseignement dans six lycées en Vendée et 
en Loire-Atlantique, où la pression démographique est la plus forte. 
Ces six “lycées 4.0” sont engagés dans une démarche environnemen-
tale ambitieuse, avec une architecture innovante et des espaces 
de travail en phase avec les nouvelles pratiques pédagogiques, 
faisant la part belle au numérique. 
Près de 780 M€ sont consacrés aux investissements dans les lycées 
publics afi n de répondre à l’urgence démographique et d’améliorer 
les conditions d’accueil pédagogique et fonctionnel sur tout 
le territoire ligérien. Ces investissements servent également 
à promouvoir les lycées bien entretenus, sobres, sûrs et exemplaires 
en matière de transition énergétique et écologique. 
Parmi les autres objectifs de la Région, fi gurent l’amélioration 
des conditions de l’environnement de travail des agents régionaux 
dans les lycées, le soutien à toutes les formes d’innovations 
éducatives. La Région soutient également les établissements 
privés : elle y consacre 69,7 M€ de son budget 2019. 

Le premier Orientibus a été inauguré le 6 novembre à l’Hôtel de Région à Nantes, en présence de la présidente du conseil régional 
Christelle Morançais et du recteur de l’Académie de Nantes William Marois. Dans la foulée les deux premiers bus ont participé 
au salon “Osez un métier manuel” à Thouaré-sur-Loire. 125 établissements, publics et privés, ont déjà réservé la présence d’un Orientibus 
pour l’année scolaire en cours. Ces stands mobiles seront également présents sur 25 événements, salon de l’orientation, forum des métiers 
ou semaine de l’apprentissage. Ils proposent tablettes numériques et casques de réalité virtuelle pour permettre aux jeunes de 
s’immerger dans une cinquantaine de métiers.



résume Manoëlle Martin. Est-il en 
voie d'être atteint ? "Oui, répond 
la vice-présidente, même si la si-
tuation bouge continuellement. 
Aujourd'hui tous les lycées fonc-
tionnent". Thierry Debaecke, re-
présentant du Syndicat des per-
sonnels de direction (SNPDEN) 
dans l'Académie de Lille, nuance 
le tableau : "Des progrès ont été 
enregistrés, mais beaucoup de 
proviseurs ayant déposé des 
demandes se trouvent dans l'in-
certitude : pas de oui, pas de 
non, pas de délai de réponse". 
S'agissant de sécurité, il réclame 
un contrôle d'accès, "par des 
caméras en état de marche et 
branchées", à la porte de tous les 
établissements.

INTÉGRER LA RÉFORME 
DU BACCALAURÉAT
Les deux parties s'accordent pour 
considérer que la couverture 
des Hauts-de-France en lycées 
est globalement satisfaisante. 

Plutôt que des constructions nou-
velles, demandées à Orchies ou 
Halluin, Pont-Sainte-Maxence, 
Chaumont-en-Vexin, Grandvilliers 
ou Chambly, on privilégiera un 
rééquilibrage de l'offre entre les 
équipements existants. Manoëlle 
Martin n'a pas encore "digéré" la 
facture de 58 M€ à régler pour la 
relocalisation du lycée hôtelier 
de Lille dans le quartier de Fives. 
Qui plus est, les dotations de per-
sonnels par l'Education nationale 
ne sont pas toujours à la hauteur 
des investissements consentis 
pour les murs...
L'heure est donc à la mesure, 
d'autant que les lycées doivent 
se conformer à la réforme du 
baccalauréat de l'enseignement 
général, qui ouvre aux élèves 
un large éventail de matières 
de "spécialité". Dès son entrée 
en vigueur dans les classes de 
première, la formule a obligé à 
quelques réaménagements de 
salles et dotations complémen-

taires en matériel informatique. 
"Et il nous faut des connexions 
qui tiennent la route", glisse le 
proviseur Thierry Debaecke avec 
l'accent du vécu.
L'impact de la réforme sera 
plus important l'an prochain, au 
stade des Terminales. Des chefs 
d'établissements pourraient être 
amenés à ouvrir de nouvelles 
plages d'enseignement, les mer-
credis ou les samedis, et à solli-
citer des rotations de transport 
scolaire, qui sont également à la 
charge de la Région... "Heureu-
sement, la plupart de nos lycées 
disposent de locaux libres, ce qui 
leur permettra de rester dans les 
mêmes créneaux horaires, estime 
Manoëlle Martin. Et les agents 
régionaux en poste dans les éta-
blissements donneront les coups 
de peinture nécessaires". 

Bertrand Verfaillie

La Région conduit un gros programme d'entretien et de rénovation La Région conduit un gros programme d'entretien et de rénovation 
dans les lycées des Hauts-de-France. Et pour aider les élèves à mieux dans les lycées des Hauts-de-France. Et pour aider les élèves à mieux 
s’orienter, elle a lancé un programme original : Proch’Orientation.s’orienter, elle a lancé un programme original : Proch’Orientation.

Un milliard d’euros pour les lycées

Proch'Orientation et ses "ambassadeurs"
"Avec Proch'orientation, nous mettons en relation les établissements 
d'un territoire et les professionnels qui y exercent leur activité", 
explique Manoëlle Martin, la vice-présidente en charge de cette 
compétence nouvelle pour la collectivité. Une base de données 
répertorie des centaines de chefs d'entreprises qui se sont décla-
rés "ambassadeurs" de leur métier. Les professeurs principaux des 
lycées peuvent leur demander de recevoir une visite de classe, ou de 
venir dans un établissement parler de leur activité. 
Par ailleurs, les lycéens et leurs familles trouveront bientôt sur la 
plateforme une présentation de l'ensemble des formations su-
périeures dispensées dans les cinq départements, avec le taux 
d'insertion de chacune d'elles. Enfi n la Région, étant aussi concernée 
par l'orientation des collégiens, entend organiser une "bourse aux 
stages de découverte". Il s'agit d'aider les élèves dont les parents 
n'ont pas beaucoup de contacts dans le monde du travail, à effec-
tuer plus facilement cette période obligée de la classe de troisième. 
Le président du conseil régional Xavier Bertrand a obtenu de 
l'Académie de Lille que ces stages ne se situent pas tous la même 
semaine ; les services de la Région pourraient donc eux-mêmes ac-
cueillir 2.000 de ces jeunes sur la durée de l'année scolaire. Histoire 
de montrer l’exemple.
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Lancement de l’opération “Proch’Orientation” par la vice-pré-
sidente Manoëlle Martin en présence de Xavier Bertrand (à 
droite).

Le lycée Paul Langevin de Beauvais a bénéfi cié 
de travaux de réhabilitation à hauteur de 11 M€. 

En médaillon, Manoëlle Martin, vice-présidente de 
la Région Hauts-de-France en charge des lycées.
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Pas de fermetures de lycées 
au cours du mandat, et pas 
de bahuts neufs non plus ; 

mais des travaux, ça oui ! Sondés 
par l'exécutif régional en 2016, 
les 173 chefs d'établissements 
publics du Nord et du Pas-de-
Calais, et les 93 de Picardie, ont 
exprimé des besoins d'inter-
ventions sur leur bâti s'élevant 
au total à 1,2 Md€. "Nous nous 
sommes engagés sur un plan 
d'investissement de 845  M€,
rapporte Manoëlle Martin, 
vice-présidente en charge des 
lycées. A ce jour, nous avons déjà 
mobilisé 478 M€. Le changement 
par rapport au début du mandat 
est sensible en beaucoup d'en-
droits".
L'argent va à des petites opéra-
tions de maintenance et d'entre-
tien comme à des restructurations 
lourdes, créations d'accès ou de 
parkings et autres réhabilita-

tions d'internats. Il a bénéfi cié par 
exemple aux lycées du Hainaut à 
Valenciennes (18 M€), Auguste-Bé-
hal de Lens (18 M€) ou Paul-Lan-
gevin de Beauvais (11 M€). 

"L'objectif de la Région est de 
fournir aux jeunes et à tous les 
occupants des établissements 
de bonnes conditions de travail, 
et de garantir leur sécurité",

Des chômeurs en formations 
supérieures
L'exécutif des Hauts-de-France veut encourager les actifs en recherche 
d'emploi à se former dans l'enseignement supérieur. Depuis 
la rentrée, onze organismes de la région, dont les six universités 
publiques, s'ouvrent aux chômeurs et aux salariés en reconversion. 
Les non-bacheliers peuvent passer le diplôme d'accès aux études su-
périeures. Les titulaires du bac peuvent prétendre à un diplôme 
de niveau bac +2 à bac +5. 
Enfi n, ceux qui sont déjà diplômés de l'enseignement supérieur, 
ou qui ont au moins trois ans d'expérience professionnelle, sont invités 
à s'inscrire dans des cursus courts, centrés sur l'acquisition de 
compétences. La Région annonce qu'elle prend en charge les frais de 
formation, et qu'elle attribuera une rémunération aux demandeurs 
d'emploi non indemnisés engagés dans des formations longues.



L'ambition est clairement 
affi chée : à horizon 2050, la 
consommation énergétique 

des 115 lycées gérés par la Région 
Bretagne devra fondre de 60 %, et 
leurs émissions de gaz à effet de 
serre, de 50 %. Objectif  ? Réduire 
dans le même temps la facture 
chauffage-électricité et l'em-
preinte environnementale. Pour ce 
faire, la collectivité a adopté une 
feuille de route en juin dernier : le 
Plan Energies Lycées. Celui-ci s'ins-
crit dans la Breizh Cop, un projet 
porté par la Région depuis 2017, 
qui vise à lutter contre le réchauf-
fement climatique.
Sur les 100 M€ de travaux investis 
chaque année dans les lycées, 
20 M€ seront désormais consa-
crés aux actions de ce plan. Ac-
tuellement, les quelque 1.500 
bâtiments (soit 1,8 million de 
m2) consomment 14 M€ par an. 
Un gouffre autant qu'une tare 
pour la Région. Dans un premier 
temps, une quinzaine d'audits 
sera effectuée annuellement, 
afi n de dresser un état des lieux 
de chaque établissement et de 
mettre en place des outils tech-
niques de suivi. 

OSSATURES BOIS
Au regard du diagnostic, un pro-
gramme de réhabilitation et 
d'isolation par l'extérieur sera 
alors établi. Matériaux sains et 
recours aux énergies renouve-
lables seront de mise : panneaux 
photovoltaïques (25 toitures en 
sont déjà équipées) et chaudières 
bois (13 établissements sont à 
ce jour chauffés via un raccorde-
ment à des réseaux de chaleur 
urbains). L'énergie produite sera 
auto-consommée, voire revendue. 
Ouvert à la rentrée 2016, le lycée 
maritime Florence-Arthaud, à 
Saint-Malo, a été bâti majoritaire-
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ment à partir d'essences locales 
de bois. Il fait fi gure d'exemple 
en matière d'écoconstruction, 
de sobriété énergétique et de 
qualité de l'air intérieur. Suivant 
la même logique, la rénovation 
des lycées Bréquigny à Rennes, 
Colbert à Lorient et Kérichen à 
Brest, construits dans les années 
1960, a privilégié les ossatures 
et panneaux muraux en bois. 
Résultat : 70 % économies d'éner-
gies réalisées.
En parallèle, le Plan Energies 
intègre un volet pédagogique. A 
raison de dix sites par an, élèves, 
équipes éducatives et agents 
techniques seront sensibilisés 
et formés aux bons gestes à 
adopter. Pour cette démarche, 
la Région recevra l'appui des 
agences locales de l'énergie et 
du climat. Dans le même ordre 
d'approche citoyenne, les lycées 
à section professionnelle sont 
encouragés à décrocher le label 
régional Qualycée. Outre l'élé-
ment environnemental, cette cer-
tifi cation cherche à améliorer l'or-
ganisation des ateliers et locaux 
de l'établissement en portant 
l'accent sur les conditions d'hy-
giène et de sécurité. 

Benoît Tréhorel

Voté en juin dernier, le Plan Energies Lycées vise à réduire Voté en juin dernier, le Plan Energies Lycées vise à réduire 
l'empreinte énergétique des 115 établissements scolaires l'empreinte énergétique des 115 établissements scolaires 
gérés par la Région Bretagne. gérés par la Région Bretagne. 

Les lycées canalisent leurs énergies

Entrée sur une façade en structure bois, atrium, 
panneaux solaires sur le toit : le lycée Florence-

Arthaud à Saint-Malo fait fi gure d'exemple 
en matière d'écoconstruction, de sobriété 

énergétique et de qualité de l'air intérieur.

Deux gammes pour la formation 
professionnelle
En matière de formation professionnelle, deux gammes d'offres ont 
été renouvelées par la Région en septembre 2019 : Prépa et Qualif. 
La première, basée sur la découverte des métiers, l'élaboration 
d'un projet professionnel et l'acquisition des compétences clés, 
vise à préparer l'accès en formation qualifi ante ou à l'emploi 
des 16-25 ans, en particulier. 
La seconde, axée sur l'expérience et la qualifi cation en milieu 
professionnel, forme les demandeurs d'emploi ou les salariés 
à un métier, notamment dans des secteurs d'activités qui recrutent. 
En 2019, la Région fi nance 7.300 places en gamme Prépa, via 
une enveloppe de 16,7 M€, et 11.350 places dans plus de 
600 formations en gamme Qualif, grâce à un budget de 73,6 M€. 
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Une charte qualité
dans les cantines
Chaque année, 10 millions de repas sortent des cuisines des lycées 
publics bretons. Pour garantir le même niveau de qualité de 
service dans les 98 selfs concernés, une charte qualité restauration 
a récemment été mise en place. Elle repose sur 29 engagements, 
lesquels préconisent des repas simples, bons, et faits maison, 
privilégiant les produits frais et locaux.
En amont, les gestionnaires, encadrants de restauration et 
magasiniers alimentaires s'appuient sur Breizh Alim', un programme 
qui soutient les approvisionnements de qualité et de proximité. 
La Région souhaite en effet, sécuriser juridiquement l'achat des 
denrées par les établissements scolaires auprès de producteurs 
locaux, fi lière par fi lière. En complément, le logiciel Easilys doit 
permettre aux restaurants de suivre de près l'origine et la qualité 
des produits entrant dans la composition des plats.
Cette gestion durable des selfs implique environ 1.500 personnes : 
les gestionnaires en charge des achats, les chefs cuisiniers, 
les personnels de restauration et les agents polyvalents 
intervenant en cuisine et en salle.
La charte a également pour but de veiller à l'équilibre nutritionnel 
des menus, à l'éducation aux goûts chez les jeunes, et au souci 
de limiter le gaspillage alimentaire. Elle entend, en défi nitive, 
répondre à l'enjeu du bien-manger qui fait partie 
des engagements de la Breizh Cop. 

  EN CHIFFRES

115
Le nombre de lycées publics.

81.000
Le nombre d'élèves scolarisés.

2.500
Le nombre d'agents techniques 
pour accueil et entretien.  

100   
En millions d'euros, l'enveloppe 
des travaux investie par an.

98
Le nombre de restaurants.

10   
En millions, le nombre de repas 
préparés par an.



La lutte contre le décrochage 
scolaire est devenue une com-

pétence régionale depuis 2015 
et la loi sur la Nouvelle organi-
sation territoriale de la répu-
blique (NOTRe). L'an dernier en 
Île-de-France, elle a été consa-
crée "grande cause régionale" par 
l'exécutif qui lui a consacré 2 M€.
Jusqu'alors, seulement 7 % des 
jeunes décrocheurs étaient 
contactés par les plateformes de 
suivi et d’appui aux décrocheurs 
(PSAD) de l’Éducation nationale. 
Mais la Région vient d'obtenir de 
l’Éducation nationale le fi chier 
nominatif des élèves dont 20.000 
décrocheurs, ce qui lui permet de 

passer à la vitesse supérieure.
"Ce fi chier va nous permettre de 
mettre en place une plateforme 
téléphonique dès cette rentrée, 
et nous allons pouvoir appeler 
100 % des jeunes décrocheurs, 
au lieu de 20 % auparavant, pour 
pouvoir leur suggérer la solution 
adéquate de raccrochage près de 
chez eux", se félicite la présidente 
de la Région Valérie Pécresse. A 
ses yeux, il s'agit là d'"une révolu-
tion, cela montre que nous voulons 
faire du social effi cace, pas seule-
ment fi nancer des structures de 
raccrochage mais aussi les remplir 
et aider les jeunes à s'orienter et à 
raccrocher".

Ce fi chier, elle le réclamait depuis 
deux ans au gouvernement, 
estimant que la région ne pouvait 
dépenser de l'argent pour des 
structures de lutte contre le dé-
crochage "à moitié vides". Avec lui, 
d'ici 2022, "l'objectif est que 100 % 
des décrocheurs soient contactés, 
et au moins 50 % inscrits dans une 
structure de réinsertion".  
La Région a confi é à un prestataire 
la responsabilité de la première 
prise de contact téléphonique 
avec les jeunes de 16 à 25 ans en 
situation de décrochage, identi-
fi és dans la plateforme de l’Éduca-
tion nationale RIO. Elle réalise des 
appels "diagnostics" et propose 

aux jeunes d’être mis en relation 
avec les missions locales ou un 
Centre d'information et d'orienta-
tion, qui peuvent ainsi mieux se 
concentrer sur leur mission d’ac-
compagnement.

FAMILLE ET ADDICTIONS
L’année scolaire 2019-2020 va 
fournir l’occasion d’aller plus loin. 
Tous les jeunes en situation de dé-
crochage devront être identifi és, 
y compris les élèves des lycées 

privés et des centres de forma-
tion d’apprentis (CFA). La Région 
fera particulièrement attention 
aux facteurs extérieurs à l’école, 
comme l’environnement familial 
ou l’exposition aux addictions. 
Enfi n, la lutte contre le décrochage 
scolaire sera l’un des axes forts de 
la nouvelle compétence régionale 
sur l’information à l’orientation.
Ces dispositifs interviennent en 
complément des actions de l’Édu-
cation nationale au travers du 

programme “Réussite pour tous”
ainsi qu’au travers d’autres poli-
tiques éducatives comme l’action 
culturelle. La Région continue 
également à soutenir des actions 
destinées aux jeunes déjà dé-
scolarisés, en particulier par l'in-
termédiaire de structures telles 
que les Écoles de la 2ème chance, 
comme celle de Cergy, ou les mi-
cro-lycées.
La Région fi nance ainsi le disposi-
tif “Avenir Jeunes” (Parcours entrée 
dans l’emploi et les Espaces de dy-
namique d’insertion). Objectif du 
dispositif : permettre aux jeunes 
de construire un projet profession-
nel. Depuis 7 ans, 64.000 jeunes 
ont utilisé cet outil.
Les publics faiblement quali-
fi és ne sont pas oubliés. Dans le 
cadre du Plan régional d’inves-
tissement dans les compétences 
(CPRIC), la Région poursuit son 
effort en faveur de leur accès à la 
formation. Pour cela, le nombre de 
places commandées augmente 
de 2.500, soit un total d’environ 
10.000 places. 

Renaud Lambert

Pour lutter contre ce fl éau qui la frappe de plein fouet, Pour lutter contre ce fl éau qui la frappe de plein fouet, 
la Région a lancé une plateforme téléphonique chargée la Région a lancé une plateforme téléphonique chargée 
de contacter individuellement chaque décrocheur.de contacter individuellement chaque décrocheur.

L'Île-de-France s'attaque 
au décrochage scolaire 

Inauguration des nouveaux locaux de l’Ecole de la deuxième chance à Cergy le 12 octobre 
2018, en présence d’Edith Cresson, ancien Premier ministre et présidente de la Fondation 
des Ecoles de la deuxième chance, de Valérie Pécresse et de Latifa Ibn Ziaten. Dans 
le Val d’Oise on trouve des “EC” à Argenteuil, Sarcelles, Montigny-lès-Cormeilles et Cergy. 
Ces écoles, soutenues par la Région Île-de-France obtiennent le meilleur taux de sorties 
positives de France : 70 % des jeunes décrocheurs retournent en formation ou trouvent 
un emploi à l’issue de leur scolarité.

Inauguration à la rentrée scolaire 
2018 du lycée international 
Lucie-Aubrac de Courbevoie, 
construit autour d’un atrium 
surmonté d’une verrière.

Un effort sans précédent en faveur des lycées
Avec 593 M€ engagés cette année, la Région Île-de-
France augmente de manière signifi cative son investis-
sement en faveur de la rénovation du patrimoine de ses 
lycées. En mars 2017, un Plan d’urgence pour les lycées 
franciliens avait été adopté pour répondre à la fois 
à la vétusté de près d’un tiers des établissements et 
aux enjeux démographiques. Il a été doté de 5 Md€ 
pour la période 2017-2027 : 4 Md€ pour le Plan plu-
riannuel d’investissement et un milliard pour celui de 
maintenance. Objectifs : créer 20.800 nouvelles places, 
construire 12 nouveaux lycées (dont 3 internationaux), 
réaliser 23 extensions d’établissements existants.
Un lycée sur trois était alors en état de vétusté, 10 % 
des établissements en sureffectifs. Quant aux chantiers 
de construction, ils duraient huit ans en moyenne... 
Un diagnostic sur l’état des 470 lycées en Île-de-France 
avait mis en lumière l’urgence de la situation : 
190 établissements doivent faire rapidement l’objet 
d’opérations lourdes.
Sur l’année scolaire 2018-2019, la Région poursuit 
son effort d’investissement en l'augmentant de 20 % 

par rapport à l'année précédente. Une soixantaine 
d’opérations sont aujourd’hui en cours depuis les études 
de faisabilité jusqu’à la phase travaux, avec 18 chantiers 
en cours tandis que 17 opérations seront livrées cette 
année, et 6 nouvelles opérations seront lancées.
Dans le même temps, la Région se concentre sur 
la maintenance des lycées, qui représente 
un investissement moyen de plus de 100 M€/an, avec 
la priorité donnée à la sécurité et à la rénovation 
des façades, des toitures, des cantines scolaires, 
des sanitaires et des locaux des agents des lycées. 
D’ici 2024, 479 opérations de travaux de gros entretien 
seront lancées sur ces priorités. Au total, en 2019, plus 
de 1.000 opérations de maintenance auront été lancées.
Enfi n, dans le cadre de la nouvelle Stratégie énergie-
climat, adoptée en 2018 pour réduire les consommations 
des lycées d’au moins 20 % à l’horizon 2030 par rapport 
à 2015, la Région accélère et multiplie les opérations de 
rénovation en utilisant de nouveaux modes contractuels. 
Ainsi, un accord-cadre de marchés de partenariat a été 
lancé en mars 2019.
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Face aux diffi cultés de recru-
tement de certains secteurs 
d’activités, la collectivité 

présidée par François Bonneau
accentuera l’année prochaine le 
nombre de ses opérations Defi  
démarrées en mars. On retrouve 
d’ailleurs cette politique volonta-
riste de la région Centre-Val de 
Loire en matière de formation 
continue sur le plan de l’orienta-
tion scolaire dont elle a la charge 
offi ciellement depuis la loi Pacte 
de mai 2019.
Trois nouvelles conventions de 
“Développement de l’emploi par 
des formations inclusives” (Defi ) 
au minimum auront été signées 
au quatrième trimestre 2019, ce 
qui devrait porter le nombre total 
à une cinquantaine pour l’année. 
En Indre-et-Loire, elles concernent 
d’une part le secteur du transport 
et de la logistique, et d’autre part 
la fi lière ferroviaire. Le transpor-
teur Kéolis, et les équipementiers 

Meccoli et Ferrotract se sont ainsi 
engagés à recruter les stagiaires 
qui suivront en alternance une 
formation ciblée de plusieurs 
mois. Le groupe de maroquinerie 
Rioland à Châteauroux s’est aussi 
inscrit dans cette démarche. 
Le dispositif Defi , lancé depuis 
mars, constitue la suite concrète 
des Cordées du territoire, opéra-
tion d’audit et d’identifi cation des 
besoins de 23 bassins d’emplois 
de la région Centre-Val de Loire 
initiée en 2017. Il s’articule autour 
de trois facteurs-clés de réussite  : 
la prise en compte des besoins 
des entreprises ; l’assurance 
d’une formation sur-mesure au 
niveau de la collectivité ; l’enga-
gement de proposer des emplois 
pérennes côté employeurs. “La 
nouveauté, par rapport aux 
autres tentatives de pallier les 
offres d’emplois non pourvus, est 
d’être parvenu à réunir tous les 
acteurs autour d’une même table 

dans une démarche proactive, se 
félicite Isabelle Gaudron, vice-pré-
sidente de la région Centre-Val de 
Loire, chargée de la formation et 
de l’orientation. A côté des chefs 
d’entreprises, des techniciens ré-
gionaux, le rôle de Pôle Emploi 

est également central”. L’établis-
sement public apporte ainsi sa 
contribution pour le “sourcing” 
des compétences recherchées et 
des profi ls les plus adaptés. “Nous 
intervenons dans l’identifi cation 
des candidats, précise Virginie 
Coppens-Ménager, directrice ré-
gionale de Pôle emploi à Orléans, 
mais également en réalisant la 
promotion des secteurs en diffi cul-
tés, via l’Hashtag Vers un métier”.

79.000 EMPLOIS 
NON POURVUS
Comme dans tout l’Hexagone, les 
fi lières qui, en région Centre-Val de 
Loire, peinent à recruter des candi-
dats se retrouvent principalement 
dans l’industrie, la logistique, 
l’agriculture et la viticulture, ainsi 
que les services à la personne et 
la restauration. 79.000 projets de 
recrutements non pourvus ont été 
identifi és en 2019 sur le territoire 
régional. 
Face à cette masse d’emplois en 
jachère, les opérations Defi  re-

présentent une goutte d’eau qui 
porte néanmoins déjà ses fruits. 
Sur les 250 à 300 demandeurs 
d’emploi formés, 100 % auraient 
été embauchés, pour une propor-
tion de 70 % seulement dans le 
cadre des formations habituelles 
dispensées via la Région. Ces 
premiers résultats encourageants 
poussent la collectivité à accélé-
rer sur le terrain des formations 
“cousu main”. De façon ambitieuse, 
Isabelle Gaudron table même 
sur 100 nouvelles opérations Defi  
l’année prochaine.
La connaissance des métiers et 
l’orientation, désormais du ressort 
des collectivités régionales, consti-
tue également l’une des clés pour 
revenir au plein emploi. Cette 
nouvelle compétence a été prise 
par anticipation par le Centre-Val 
de Loire, région expérimentatrice 
du Service Public Régional de 
l’orientation depuis 2014. Une an-
tériorité qui lui permet d’être rapi-
dement opérationnelle. 
A preuve, le lancement dès juin 

de la Fabrique de l’orientation. Ce 
laboratoire d’idées intégrant tous 
les acteurs, Région, Education na-
tionale, Universités, CFA, est chargé 
d’imaginer et de construire de 
nouveaux outils plus adaptés et 
plus effi caces. Parmi les premières 
opérations concrètes menées par 
la collectivité pour promouvoir 
la connaissance des métiers, la 
création début 2020 d’un contai-
ner du High-tech. 
Ce dispositif mobile, qui embar-
quera des outils numériques 
dernier cri, se déplacera ainsi dans 
les six départements du territoire 
avec pour vocation d’informer les 
lycéens, y compris dans les zones 
éloignées. Principal défi  pour la 
Fabrique de l’orientation, ayant 
vocation à essaimer courant 2020 
sous forme de cellules locales, 
combler enfi n les lacunes du 
système d’orientation actuel en 
région Centre-Val de Loire comme 
partout ailleurs en France. 

Guillaume Fischer

Avec son dispositif “Avec son dispositif “Développement de l’emploi par Développement de l’emploi par 
des formations inclusives”des formations inclusives”, le Centre-Val de Loire entend plus , le Centre-Val de Loire entend plus 
que jamais faire coïncider l’offre d’emploi et les formations.que jamais faire coïncider l’offre d’emploi et les formations.

Une Région qui relève le “Defi ”

Lycées : une réforme qui coûte cher

Les transports, ici la signature d’un Défi  “chauffeurs- livreurs” à l’Intermarché de Bourges, sont l’un des cinq secteurs d’activités 
en diffi cultés de recrutement.

Virginie Coppens-Ménager, directrice régionale 
de Pôle emploi à Orléans : sourcer les demandes 
de compétences et les profi ls adaptés.
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La réforme des programmes des classes de seconde 
et de première, en vigueur depuis la rentrée 2019, 
fait passer l’investissement de la Région de 750.000 € 
à 3 M€. Une somme totale qui représente près de 
5 % de son budget de fonctionnement en matière 
d’éducation (58 M€ en 2019). L’addition est d’autant 
plus élevée pour la Région Centre-Val de Loire qu’elle 
est l’une des seules collectivités à assurer aux élèves 
des établissements publics la gratuité complète 
des manuels scolaires et la mise à disposition 
de tablettes numériques. 
La transition digitale, largement encouragée par 
la réforme, trouve également un écho avec Yep’s. 
Ce dispositif d’aide, appuyé sur un marché ouvert 
au plan régional, permet aux élèves d’acquérir 
un ordinateur portable à un prix très compétitif 
(400 ou 500 € selon les modèles).
Le changement d’organisation dans le secondaire se 
traduit aussi dès 2019 par la nécessité de réaménager 
les espaces des lycées. En cause, la combinaison 
d’options différentes au sein d’une même classe, 
contrairement à la construction verticale préalable. 
La Région Centre-Val de Loire, gestionnaire des 
quelque 93 lycées du territoire, attendra toutefois la 

fi n de l’année pour dresser un premier bilan du chan-
gement souhaité par le ministère de l’Éducation natio-
nale. A la clé de cette réfl exion patrimoniale, 
de probables travaux pour aménager des salles 
de classes plus modulaires… et donc des coûts 
supplémentaires pour la collectivité.

Virginie Coppens-Ménager, directrice régionale de Pôle 
emploi à Orléans : sourcer les demandes de compétences 
et les profi ls adaptés.



Suite aux jeux équestres 
mondiaux qui se sont 
déroulés en Normandie 

en 2014, la pratique équestre a 
connu un engouement sans pré-
cédent sur le territoire. Depuis 
2016, des sections sportives 
d’équitation sont mises en place 
entre le pôle hippique, le collège 
Pasteur et le lycée Le Verrier de 
Saint Lô.
Ce projet pédagogique à des-
tination d’élèves de filière 
générale qui vient d’être renou-
velée pour trois ans, est subven-
tionné par la Région et plusieurs 
autres collectivités territoriales.
Chaque semaine, quatre groupes 
d’élèves en filière générale du 
lycée Le Verrier et deux groupes 
du collège Louis Pasteur béné-
ficient de deux créneaux d’1h30 
d’équitation par semaine au 
Pôle hippique, dans le cadre des 
sections sportives scolaires équi-
tation. Les élèves bénéficient 
aussi de séances d’hippologie. 
Les disciplines pratiquées sont 
variées et le centre équestre 
prépare chaque année les élèves 

au passage des diplômes des 
Galops de cavaliers.
“Aujourd’hui les personnes qui sou-
haitent se tourner vers les métiers 
du cheval ont le plus souvent un 
cursus de lycée agricole, précise 
Yann Adam, directeur du pôle 
hippique. Notre objectif de base 
était de former des cadres de la 
fi lière équine en Normandie. La 
pratique sportive doit permettre 
d’atteindre l’excellence et de se 
surpasser, via les compétitions 
sportives, pour des résultats sco-
laires encore plus performants.”
Dans le cadre de cette section, les 
élèves bénéfi cient de 54 séances 
durant l’année, avec une partici-
pation de 550  € demandée aux 
familles. “Ce n’est pas élitiste. 
La section est vraiment ouverte 
à tous, souligne Yann Adam. À 
condition, toutefois, d’avoir un 
bon niveau d’équitation”.

UN RECRUTEMENT EXIGEANT
Les demandes affl uent de tout 
l’Ouest pour intégrer ces classes. 
Les élèves sont recrutés sur 
dossier de candidature en fi n 

d’année scolaire et des tests 
d’équitation sont conduits dans 
la structure sportive d’accueil.
“On fait passer des tests au 
printemps pour composer des 
groupes les plus homogènes 
possible, raconte Mathieu Oxéant 
responsable du centre, qui 
encadre ces sections. Avec pour 
objectif d’aller jusqu’au Galop 7, le 
plus haut niveau.” Une cavalière 
l’a obtenu l’an dernier et quatre 
autres l’année précédente.
“Chacun se voit désigner un 
cheval pour la séance. Les élèves 
récupèrent leur selle et vont eux-
mêmes seller leur cheval mais 
aussi le brosser, le préparer, 
poursuit Mathieu Oxeant. Ici, il ne 
s’agit pas seulement de monter 
à cheval mais aussi d’apprendre 
tous les soins.”
Différents rendez-vous ponctuent 
également l’année. Les élèves 
participent à une compétition 
de “pony-games” dans le cadre 
de l’Union nationale du sport 
scolaire, et des sorties communes 
aux collégiens et lycéens sont or-
ganisées.

“FORMER LES CADRES 
DE LA FILIÈRE ÉQUINE”
Sur les trois premières années, une 
trentaine de lycéens ont adhéré à 
cette section et 100  % des élèves 
de Terminale ont eu leur bac. 
Les élèves sont principalement 
des cavalières issues de sections 
scientifi ques. Pour le moment, 
cette expérience ne compte pas 
pour l’obtention de  leur diplôme, 
mais permet de transmettre l’exi-
gence, la passion, la rigueur.
Elle incite surtout des bacheliers 
scientifi ques à choisir des études 
supérieures liées au monde du 
cheval. Parmi les anciens élèves du 
lycée, certains suivent aujourd’hui 
des formations scientifi ques, avec 
l’ambition de devenir vétérinaires 
équin, kinésithérapeutes et ostéo-
pathes spécialisés. D’autres visent 
la profession d’avocat en droit 
équin ou souhaitent exercer en 
tant qu’ingénieur agricole. “Léonie 

Martin, après un apprentissage 
en un an chez la sellière installée 
au pôle hippique, travaille main-
tenant chez Vuitton dans le Sud-
Manche”, ajoute Yann Adam. Pour 
les jeunes, une magnifi que façon 
de leur mettre le pied à l’étrier. 

Ingrid GodardLa section sportive scolaire “équitation” réunit le pôle hippique La section sportive scolaire “équitation” réunit le pôle hippique 
de Saint Lô et les établissements scolaires. Un excellent moyen de Saint Lô et les établissements scolaires. Un excellent moyen 
d’améliorer les résultats en classe…d’améliorer les résultats en classe…

Un remède ? Le cheval !

L’école d’ingénieurs ISEN 
s’installe à Caen

L’apprentissage de l’équitation favorise les bons résultats scolaires.

“L’objectif de base était de former des 
cadres de la fi lière équine en Normandie”, 
précise Yann Adam (au milieu).
“Les élèves qui suivent cette section 
visent des carrières liées au monde équin”, 
complète Mathieu Oxéant.
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Les écoles d’ingénieurs post-bac ISEN forment aux transitions 
numérique, énergétique et environnementale pour tous les secteurs 
d’activité. Avec le soutien de la Région Normandie et de 
la Communauté urbaine de Caen la mer, un quatrième campus 
pour l'ouest de la France ouvrira à Caen à la rentrée 2020 pour 
y former à terme 500 élèves ingénieurs. 
Une ouverture qui s’inscrit dans la volonté de construire un maillage 
territorial fort et de répondre aux demandes des entreprises régio-
nales. Plusieurs scénarii sont à l’étude quant au lieu d’implantation 
défi nitif de l’école.

L’ISEN va venir s’installer à Caen.
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Alors que début sep-
tembre la fi n des vacances 
sonnait partout en France, 

la rentrée scolaire avait cette 
année une saveur un peu parti-
culière pour de petits collégiens 
ajacciens. Ils ont en effet été les 
premiers à investir les locaux 
fl ambant neufs du nouveau 
collège du Stiletto. Un événement 
qui a également eu un retentis-
sement important du côté de la 
Collectivité de Corse (CdC), en 

charge de la gestion des collèges 
du fait d’une loi de décentralisa-
tion de 1983. 
Depuis lors, elle gère au quotidien 
un parc de 47 Etablissements 
Publics Locaux d’Enseignement 
(EPLE) du second degré. Pour 
faire face au mieux aux besoins 
et aux attentes spécifi ques de 
ces établissements, la collec-
tivité a mis en place des Plans 
Pluriannuels d’Investissements 
(PPI) sur des périodes de six ans, 

dont la dernière mouture a été 
votée par l’Assemblée de Corse 
en novembre 2018. Ce nouveau 
PPI prévoit d’engager 78,89 M€ 
sur la période et ambitionne “une 
remise à niveau de tous les EPLE 
de l’île à l’horizon 2023”, afi n de 
leur donner “les meilleures condi-
tions possibles de scolarisation, 
d’accueil et de vie”.  
Pour ce faire, une grande partie 
du budget est programmé pour 
la maintenance courante et les 

petits travaux. “Mais ce PPI vise 
également à assurer tout ce qui 
concerne les nouveaux besoins”, 
note Alain Fichou, directeur des 
infrastructures d’enseignement à 
la Collectivité de Corse, en préci-
sant que 2 à 3 M€ par an seront 
fl échés vers plusieurs domaines. 
“Tout d’abord, environ 8 M€ seront 
consacrés à rendre les établisse-
ments accessibles aux personnes 
à mobilité réduite dans le cadre 
d’un Agenda d’accessibilité pro-
grammée. D’autre part, un gros 
volet est consacré aux perfor-
mances énergétiques des éta-
blissements, d’autant plus incon-
tournable qu’un décret qui vient 
d’être publié impose une réduc-
tion de 40 % des dépenses éner-
gétiques dans les établissements 
publics à l’horizon 2030”. 

ECLAIRAGE PAR LED 
ET CHAUFFAGE BIOMASSE
Dans ce droit fi l, en 2019, la CdC a 
ainsi réalisé une grosse opération 
de “relamping” d’une vingtaine 
d’établissements, qui a permis de 
remplacer environ 4.000 points 
lumineux par des systèmes LED. 
D’importants efforts sont éga-
lement portés sur le chauffage 
biomasse, avec sept chaudières 
bois qui ont déjà été installées. “À 
plus long terme, on va attaquer 
un travail sur l’enveloppe des bâ-
timents, l’isolation et le rempla-
cement des menuiseries”, dévoile 
Alain Fichou. 
Troisième axe notable du PPI, un 
travail important est consacré 
à la rénovation et à l’extension 
des internats. “On se rend compte 
qu’il y a une demande en forte 
croissance, on est en tension 
sur certains établissements et 
donc on va rectifi er le tir dans 
l’autre sens”, explique le directeur 
des infrastructures d’enseigne-
ment. Par ailleurs, des réamé-
nagements pédagogiques sont 
aussi réalisés dans le cadre des 
réformes des collèges et lycées, 
afi n de mettre rapidement à dis-
position des infrastructures édu-

catives adaptées. “Ces réformes 
nous obligent à suivre en termes 
de locaux. On rénove beaucoup 
de salles de SVT par exemple”,
note-t-il. 
Enfi n, afi n de préparer au mieux 
l’avenir, des travaux d’agrandisse-
ment de certains établissements 
devraient également être lancés 

dans le cadre de ce PPI, avec un 
gros projet à l’étude : la construc-
tion d’un nouvel ensemble col-
lège-lycée en périphérie d’Ajaccio 
à horizon 2030. 

Manon Perelli

Outre l’ouverture du collège du Stiletto à Ajaccio, la Collectivité Outre l’ouverture du collège du Stiletto à Ajaccio, la Collectivité 
de Corse a entrepris un ambitieux programme de rénovation de Corse a entrepris un ambitieux programme de rénovation 
de ses établissements. Visite guidée.de ses établissements. Visite guidée.

Les lycées corses font peau neuve

Le nouveau collège du Stiletto a connu sa première rentrée des classes au mois de septembre.
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Un service public corse 
de l’orientation
Alors que l’Île de Beauté reste aujourd’hui encore un territoire 
fortement touché par le chômage, la Collectivité de Corse a à cœur 
d’accompagner au mieux les jeunes vers l’emploi. Pour ce faire, 
elle a mené un travail en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
de l’orientation et de la formation pour développer une stratégie 
d’actions communes. 
Une tâche d’envergure qui a aboutit à la signature de la charte 
d’un Service Public Territorial de l’Orientation (SPTO) en septembre 
2017. Baptisé “Corsica Orientazione”, ce SPTO a pour objectif de 
mettre en synergie les actions des services d’orientation de l’île. 
À la fois à travers un accueil dématérialisé pour délivrer des in-
formations sur les métiers, les formations et l’emploi, et un accueil 
physique de proximité assuré par les structures partenaires. Placé 
sous le slogan “Ugnunù pò truvà a so strada” (chacun peut trouver 
sa voie) il vise à s’adresser aux plus jeunes, mais aussi à ceux 
qui voudraient opérer une réorientation professionnelle.

Signature de la charte créant un service public de l’orientation en Corse, le 21 septembre 2017.



La Collectivité territoriale de 
Martinique (CTM) a fait de 
la formation professionnelle 

l’une de ses priorités. En 2018, elle 
a consacré plus de 80,4 M€ à ce 
secteur. 
Créé fi n 2016, son organisme de 
formation, l’Institut Martiniquais 
de Formation Professionnelle 
pour Adultes (IMFPA) reprend 
l’éventail des formations autre-
fois dispensés par l’AFPA Marti-
nique (hôtellerie-restauration, 
informatique, action sociale, 

BTP…), liquidée faute de tréso-
rerie. L’Agence pour la Forma-
tion Professionnelle des Adultes 
était sous la tutelle de la Région 
Martinique depuis 1984, et son 
bâti avait été transféré dans le 
patrimoine régional durant la 
première mandature d’Alfred Ma-
rie-Jeanne, président de la Collec-
tivité territoriale de Martinique.
Aussi, en créant l’IMFPA, l’un des 
premiers chantiers de la CTM 
a été de réhabiliter l’ensemble 
des bâtiments répartis en divers 

points de l’île et de procéder à 
leur désamiantage. Ils ont été 
restitués au fur et à mesure à 
l’IFMPA pour permettre la mise 
en place des formations. 
Chaque année, la CTM passe un 
contrat de service public avec 
son organisme de formation : 
la collectivité fi xe les objectifs à 
atteindre (formations, profi l du 
public, nombre de stagiaires) 
et l’IMFPA, les moyens pour y 
parvenir. “Notre mission première, 
c’est de délivrer des titres profes-

sionnels, certifi és par l’Etat et de 
diplômer nos stagiaires”, indique 
Daniel Marie-Sainte, le conseiller 
exécutif de la CTM en charge de 
la formation professionnelle et de 
l’apprentissage.
Mais là où l’IMFPA innove, c’est 
dans sa volonté de ne plus 
refuser personne, même si un 
grand nombre de stagiaires, des 
chômeurs le plus souvent, n’ont 
pas le niveau requis (cas d’illet-
trisme, non-maîtrise des savoirs 
de base, des outils informatiques, 
etc.).
C’est pour eux que l’établisse-
ment a imaginé une Plateforme 
d’Accueil et de Préparation d’Ac-
compagnement et de Prépara-
tion à la Performance Individuelle 
(PA2PI). A travers un accueil et 
un suivi personnalisé, les profes-
sionnels s’attèlent à une véritable 
remise à niveau des stagiaires, 
par des méthodes de formation 
adaptées.  “Il n’y a aucune durée 
de temps pour leur accompagne-
ment. On ne les lâche pas vers 
une formation qualifi ante tant 
qu’ils ne le sont pas prêts”, précise 
Francine Carius, conseillère terri-
toriale et présidente de l’IMFPA.
Sur la base de ce premier dispo-
sitif, l’établissement a souhaité 
aller encore plus loin, en ciblant 
les jeunes Neets (ni étudiant, ni 
employé, ni stagiaire) de 16 à 25 
ans, principale catégorie touchée 
par le chômage en Martinique.
Lancé en 2019, le programme Larèl 
propose un suivi personnalisé no-
tamment pour les jeunes du nord 
de l’île détectés par Pôle Emploi, 
les missions locales, les CCAS ou 
le RSMA. “On travaille avec eux 
la question du savoir-être, du 
savoir comportemental, on utilise 
la langue créole comme outil de 
travail. Notre but, à terme, c’est 
vraiment d’offrir une formation 
qualifi ante et rémunérée par la 
CTM à nos chômeurs, cela quel 
que soit leur âge”, précise Daniel 
Marie-Sainte. 

Rodolphe Lamy

En créant son propre organisme de formation, la Collectivité En créant son propre organisme de formation, la Collectivité 
de Martinique entend s’adresser à tous, y compris à des publics de Martinique entend s’adresser à tous, y compris à des publics 
très éloignés de l’emploi, via des dispositifs innovants très éloignés de l’emploi, via des dispositifs innovants 
et un accompagnement personnalisé. Explications.et un accompagnement personnalisé. Explications.

Ne plus laisser
personne en chemin

Le président de la CTM Alfred Marie-Jeanne en visite à l’IMFPA de Beauséjour à Trinité, pour la remise de certifi cats de formation à 
18 Apprentis dans le cadre de l’accompagnement de projets professionnels et de remise à niveau à l’Ecole de la 2ème Chance de Trinité.
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Lycée Schoelcher : 
le chantier “emblématique”
La réhabilitation du lycée Schoelcher, à Fort-de-France, a fait couler 
beaucoup d’encre et fait l’objet de clivages politiques importants, 
entre les partisans d’une démolition complète ou d’une réhabili-
tation. Au fi nal, seuls trois bâtiments, à l’entrée, ont été conservés 
à l’identique. Tout le reste a été reconstruit aux normes les plus 
élevées (parasismiques de catégorie 4, Eurocode 8, HQE). Commen-
cé en juin 2017, le plus important chantier en cours dans l’île (80 M€ 
dont 70 de la CTM et 10 de l’Europe pour la protection parasis-
mique) doit être terminé avant la rentrée scolaire de septembre 
2020. “En termes de normes parasismiques, nous avons voulu aller 
plus loin que les normes nationales. L’idée, c’est non seulement 
que le bâtiment résiste mais qu’il reste fonctionnel après et puisse 
servir d’abri”, indique Daniel Marie-Sainte.
Le gros œuvre a été livré en juin, les entreprises Simp et Sogéa 
sont désormais à la tâche pour les corps d’état secondaires 
(réseaux, électricité…). Le futur lycée, totalement raccordé 
à la fi bre optique, est conçu pour accueillir une communauté 
scolaire de près de 1.200 personnes : des élèves de la seconde 
à la terminale, des classes prépas mais aussi, à terme, une école 
d’ingénieur. Un partenariat a déjà été signé avec l’INSA de Lyon 
pour assurer les deux premières années en Martinique. 

Les travaux de reconstruction de lycée Schoelcher à Fort-de-France.
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Décloisonner physique-
ment les cursus généraux 
et professionnels. C'est la 

nouvelle approche, dite polyva-
lente, prônée par la Région La 
Réunion en matière d'éducation. 
Une approche matérialisée par 
deux projets de construction de 
nouveaux lycées : un lycée hôtelier 
dans le Sud et un lycée de la mer 
dans l'Ouest. “Notre schéma di-
recteur a fait apparaître des 
besoins dans ces deux régions,
explique Séverine Chadelaud, di-
rectrice de l’Éducation à la Région 
La Réunion. Nous nous sommes 
orientés vers des lycées polyva-
lents pour répondre aux besoins 
démographiques, mais égale-
ment pour dispenser des com-
pétences qui correspondent au 
marché de l’emploi”. 

Le projet le plus avancé est celui 
du lycée hôtelier. Longtemps 
pressenti à Petite-Île, à l'extrême 
sud de La Réunion, il sera fi nale-
ment implanté plus à l'ouest, à 
l'Etang-Salé. “Actuellement, il n'y a 
aucun lycée dans cette commune. 
De plus, le terrain choisi à Petite-Île 
posait d'importants problèmes 
d'accès dans une zone déjà très 
embouteillée”, justifi e Séverine 
Chadelaud. Il est vrai que ce chan-
gement de territoire, acté en 2018, 
avait provoqué quelques remous. 
La petite commune du Sud et son 
maire, Serge Hoareau, s'étaient 
sentis lésés par cette décision. 
Ce futur lycée, qui doit ouvrir ses 
portes en 2024, accueillera 940 
élèves dont 360 en fi lières pro-
fessionnelles (144 CAP, 144 Bac 
professionnels, 72 BTS). Les autres 

élèves suivront un cursus général 
ou technologique. “Le tourisme est 
un axe de développement prio-
ritaire pour la Région, explique 
Séverine Chadelaud. C'est un 
secteur pourvoyeur d'emplois, où 
il y a de réels besoins en compé-
tences”. Des besoins insuffi sam-
ment comblés par le lycée hôtelier 
de Plateau-Caillou, à Saint-Paul. 
“L'idée est de proposer une offre 
complémentaire et pas concur-
rente”, précise-t-elle.
Le deuxième grand projet de 
bâti scolaire porté par la Région 
concerne la construction d'un 
lycée de la mer. Lui aussi se veut 
polyvalent et accueillera des 
élèves des fi lières générales 
(490) et professionnelles (292). Un 
projet moins avancé que celui de 
L’Étang-Salé puisque le choix du 

terrain reste à valider. “Il se situera 
dans l'ouest, et sera très proche de 
la mer pour être cohérent avec sa 
vocation”, assure Séverine Chade-
laud. Le lieu d'implantation doit 
être choisi très prochainement.
La commune du Port est fortement 
pressentie pour accueillir l'éta-
blissement. En déplacement sur 
l'île en août dernier, le ministre de 
l’Éducation, Jean-Michel Blanquer,
avait inauguré un BTS techni-
co-commercial avec une spéciali-
té “Nautisme” au lycée Léon de Le-
pervanche... au Port. Il avait alors 
précisé que “le principe d'un lycée 
de la mer est excellent” mais que 
“c'est à la Région de choisir le lieu”. 
Le maire du Port, Olivier Hoarau, 
avait profi té de l'occasion pour 
montrer son impatience  : “Il est 
urgent d’aller de l’avant avec la 
création de ce lycée. On en parle 
depuis 2015”.
Pour Séverine Chadelaud, ce BTS 
constitue une première pierre. 
En 2020, c'est un CAP Maritime 

qui ouvrira ses portes, toujours 
au lycée Lepervanche. “C'est une 
démarche globale initiée par la 
Région La Réunion avec le projet 
Océan Métiss, explique-t-elle. Ce 
projet vise à développer l'éco-
nomie bleue et a été retenu à la 
suite d’un appel à projets lancé 
par l’Union européenne. Le futur 
lycée s'inscrit également dans la 
volonté du comité interministériel 
de la mer de développer cette 
fi lière dans les départements 
d'outre-mer. Il y a donc une vraie 

convergence Europe, État, Région”. 
Premiers concernés, les profes-
sionnels de la mer réunionnais 
ont été associés au projet de 
lycée. Ils ont notamment été sol-
licités pour faire remonter leurs 
besoins en compétences à court, 
moyen et long terme. Car comme 
le tourisme, la mer est un secteur 
qui possède un fort potentiel 
d'emplois. Pour autant, il faudra 
attendre 2025 pour voir émerger 
le projet. 

Benjamin Postaire

D'ici 2025, deux nouveaux lycées devraient voir le jour à La Réunion. D'ici 2025, deux nouveaux lycées devraient voir le jour à La Réunion. 
Le premier, dans le sud, proposera des cursus dans l'hôtellerie-restauration Le premier, dans le sud, proposera des cursus dans l'hôtellerie-restauration 
tandis que le second, dans l'ouest, sera tourné vers les métiers de la mer.tandis que le second, dans l'ouest, sera tourné vers les métiers de la mer.

Mer et tourisme au programme !

Dernier lycée sorti de terre, le lycée Nord a été inauguré en 2018. 
Il doit accueillir 1.370 lycéens d'ici à 2021.

   LES CHANTIERS 
   DU BÂTI SCOLAIRE 
   EN CHIFFRES

53
En millions d'euros, c'est le coût 
prévisionnel du futur lycée 
de L’Etang-Salé, dont 38 M€ 
de travaux. 

40 à 50  
En millions d’euros, c'est ce que 
devrait coûter la construction 
du futur lycée de la mer.

350
En millions d'euros, c'est l'enveloppe 
que la Région La Réunion a consacré 
à son grand plan de réhabilitation 
du bâti scolaire lancé en 2011.      

35    
C'est le nombre de lycées dont 
le plan prévoyait la réhabilitation. 
31 chantiers ont été engagés 
et 19 déjà livrés.
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Ça fait encore POP !
Le Plan Ordinateur Portable (POP) a été initié par la Région 
La Réunion en 2011. Le concept est simple, offrir un bon pour l'achat 
d'un ordinateur portable à chaque nouvel élève de seconde et 
apprenti de 1ère année de CAP ou de Bac Pro. Une idée qui 
a largement essaimé dans d'autres Régions de France. 
A La Réunion, c'est déjà la troisième génération du dispositif. En plus 
du bon POP d’une valeur de 350 € pour l’achat de l’équipement, s'est 
greffé un volet “connexion internet solidaire”. Il s'agit d'une aide de 
20 € par mois proposée aux familles les plus modestes pour payer 
leurs frais d'abonnement à Internet.
Enfi n, afi n d’accompagner les élèves dans la prise en main et l’utilisa-
tion optimale de leur outil informatique, un animateur POP est mis 
à disposition par la Région dans chaque lycée, et met en place 
durant toute l’année des ateliers adaptés aux besoins des élèves.

Le dispositif POP est très apprécié des jeunes Réunionnais.
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Sept thèmes 
pour la présidence française
La journée de lancement de la Présidence française de la Stratégie 
de l’UE pour la Région Alpine (SUERA/EUSALP) se tiendra à Lyon 
le 4 février 2020, à l’Hôtel de la Région Auvergne-Rhône-Alpes.
Pour sa présidence, en 2020, la France souhaite accélérer 
la transition écologique de la région alpine pour lutter contre 
le changement climatique, à travers sept grands principes, 
qui associeront tous les acteurs de la région alpine : collectivités, 
porteurs de projets européens, autorités en charge des fonds 
européens, ONG, société civile…
L’originalité de la présidence française réside dans le fait que
les sept thèmes ont déjà été répartis à des chefs de file composés 
d’un binôme Région-Etat. En voici la liste :
• Développer le tourisme soutenable en toute saison
(binôme Auvergne-Rhône-Alpes/Etat).
• Promouvoir la consommation de produits locaux 
de montagne en circuit court (Auvergne-Rhône-Alpes/Etat).
• Développer la mobilité et les transports durables
(Provence-Alpes-Côte d’Azur/Etat).
• Eduquer les jeunes à la montagne et leur permettre 
de participer au développement durable de la région alpine 
(Bourgogne-Franche-Comté/Etat).
• Accélérer la transition énergétique de la région alpine
(Auvergne-Rhône-Alpes/Etat).
• Préserver la biodiversité et prévenir les risques naturels 
(Provence-Alpes-Côte d’Azur/Etat).
• Actions pour améliorer la gouvernance (Etat).
Chacun de ces thèmes fait déjà l’objet de plusieurs projets 
de mesures concrètes, comme par exemple “améliorer 
l’intermodalité des systèmes de billettique dans les transports 
à travers les pays alpins” ou “relancer massivement les activités 
de découverte de la montagne pour les jeunes de la région alpine”.

ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONSL'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / ACTUS BRUXELLES

“Il faut d’abord se souvenir qu’en 
Slovénie, les Régions sortaient à 
peine des élections régionales, 
elles étaient en train se réorga-
niser, rappelle Nicolas Gouvernel, 
représentant du gouvernement 
et du CGET (Commissariat gé-
néral à l’égalité des territoires), 
coordonnateur des acteurs fran-
çais impliqués dans la straté-
gie EUSALP. De plus, deux des 
trois Régions concernées, Au-
vergne-Rhône-Alpes et Bour-
gogne-Franche-Comté, venaient 
d’entrer dans un processus de fu-
sion, et n’étaient donc pas prêtes 
à s’investir pleinement dans une 
stratégie aussi ambitieuse. De-
puis, la participation française n’a 
fait que monter en puissance”.
“Sur ce programme comme 
sur d’autres, les Régions sont 
convaincues d’une chose : l’Eu-
rope, ça sert si l’on sait s’en ser-
vir, ainsi que le répète notre pré-
sident Renaud Muselier, complète 
Caroline Pozmentier, vice-prési-
dente du conseil régional Sud-
Provence-Alpes-Côtes d’Azur en 
charge des relations interna-
tionales. Au cours des dernières 

Pour la première fois un programme européen de développement, la stratégie Pour la première fois un programme européen de développement, la stratégie 
pour les territoires alpins, va être co-présidé par l’Etat et les Régions concernées. pour les territoires alpins, va être co-présidé par l’Etat et les Régions concernées. 
Un événement né le 27 novembre au sommet de Milan. Un événement né le 27 novembre au sommet de Milan. Régions MagazineRégions Magazine y était. y était.

Régions alpines, l’union sacrée

Ce fut, en quelque sorte, le 
monde à l’envers. D’habi-
tude, une conférence de 

presse organisée à l’occasion 
d’un sommet international, c’est 
une personnalité politique face à 
une meute de journalistes. À Mi-
lan, nous avons vécu l’inverse. Une 
forte délégation française avec à 
sa tête une présidente de Région, 
plusieurs vice-présidentes, deux 
préfètes, la déléguée générale du 
gouvernement français, plus une 
batterie de hauts fonctionnaires, 
et en face de tout ce (très) beau 
monde, le seul journaliste français 
accrédité pour l’événement : le re-
présentant de Régions Magazine…
À dire vrai, ce n’était pas la pre-
mière fois. Lors du pré-sommet 
de Ljubljana, en 2015, qui avait 
en quelque sorte lancé le pro-
gramme EUSALP (stratégie de 
l’Union européenne pour les Ré-
gions alpines), les représentants 
français se comptaient sur les 
doigts d’une main : un ministre, 
en l’occurrence Harlem Désir, en 
charge des Affaires européennes, 
et un journaliste, toujours le repré-
sentant de Régions Magazine…
C’est dire l’intérêt que la 
France, en tout cas la presse 
française, portait à ce pro-
gramme qui concerne pour-
tant 80 millions d’habitants 
de l’Europe, et trois de nos ré-

gions  : Auvergne-Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
Bourgogne-Franche-Comté. Et 
pourtant les choses ont énormé-
ment évolué depuis 2015 et la 
Slovénie. Il suffi sait de voir l’en-
thousiasme et la motivation des 
délégués français, ou plutôt des 
déléguées puisque l’équipe fran-
çaise d’élus et de représentants de 
l’État au Sommet de Milan étaient 
très majoritairement féminine.
Et les choses vont changer encore 
plus, puisqu’après des présidences 
allemande, autrichienne et ita-
lienne, c’est la France qui assume-
ra en 2020 la présidence d’EUSALP. 
Avec un premier sommet organi-
sé à Lyon le 4 février 2020. Et une 
présidence originale, qui affi rme 
haut et fort la fl uidité des rapports 
entre les représentants de l’État 
et des territoires concernés par ce 
programme. Une présidence collé-

giale, qui mettra à parts égales les 
deux parties, avec un programme 
de travail précis et co-construit 
(lire en encadré).
Cette “conférence de presse pri-
vée” nous a permis de faire le 
point sur EUSALP, son intérêt et 
ses avancées. Décryptage.

  POURQUOI 
   CE NOUVEL ÉLAN 
   CÔTÉ FRANÇAIS ?

Lors du lancement du pro-
gramme EUSALP, à Ljubljana en 
2015, aucun élu régional fran-
çais n’avait fait le déplacement. 
A Milan les 28 et 29 novembre 
2019, la délégation française 
était forte, soudée, motivée. Une 
petite révolution qui s’explique 
de différentes façons.

Le massif alpin, vu d’avion quand on quitte Milan : un univers à protéger et à promouvoir.
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La délégation française a soigneusement 
préparé la passation de témoin entre la 
Lombardie et la France.

Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires, a rejoint à Milan 
la délégation française pour préparer avec elle la présidence française de 2020. 
Elle est ici notamment en présence de Cécile Bigot, préfète des Hautes-Alpes, 
et de Marie-Guite Dufay, présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté.
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années, la plupart des Régions 
françaises ont renforcé leur pré-
sence à Bruxelles, c’est d’autant 
plus important que nous sommes 
en pleine négociation sur le mon-
tant des fonds de cohésion pour 
la période 2021-2027. EUSALP fait 
partie de ces programmes d’en-
vergure dans lesquels nous nous 
investissons pleinement.”
“En ce qui nous concerne, nous 
avons l’habitude de la coopé-
ration transfrontalière avec la 
Suisse, précise Marie-Guite Dufay, 
présidente de la Région Bour-
gogne-Franche-Comté. Nous 
sommes partie prenante dans 
la Conférence transjurassienne, 
dans les Fonds Interreg, et notre 
présence active dans la stratégie 
EUSALP est donc naturelle. De 
plus nous sommes portés par les 
questions des jeunes, qui sont très 
motivés par un tel programme, et 
qui nous font bouger, avancer de 
façon différente”.
Et Virginie Pfanner, conseillère ré-
gionale déléguée aux relations 
internationales en Auvergne-Rhô-
ne-Alpes de conclure : “il est clair 
que les régions alpines sont de 
plus en plus confrontées à des 
problèmes communs, liés notam-
ment aux changements clima-
tiques et à la fonte des glaces. 
Et que nous serons plus forts si 
nous avançons groupés, les Ré-
gions françaises bien sûr mais 
aussi toutes les autres, ce qui est 
capital pour une région comme 
la nôtre, qui compte 70 % de terri-
toire de montagne”.

  POURQUOI 
   UNE PRÉSIDENCE 
   FRANÇAISE 
   COLLECTIVE ?

C’est un choix fait en commun, des-
tiné à montrer la cohésion ente le 
gouvernement et les collectivités 
concernées, un phénomène as-
sez rare ces derniers temps pour 
être souligné ! “Une décision forte, 
commente Nicolas Evrard, maire 

de Servoz (Haute-Savoie) et 
membre du Comité de massif des 
Alpes. Il nous a semblé que notre 
démarche serait d’autant plus 
puissante qu’elle serait portée 
collectivement par le gouverne-
ment, les administrations décon-
centrées de l’Etat, et bien sûr les 

Régions et territoires concernés”.
Il n’y aura donc pas à propre-
ment parler de “présidente” ou 
de “président” français pendant 
l’année 2020, mais un collectif, 
coordonné par Cécile Bigot, pré-
fète des Hautes-Alpes et repré-
sentante du gouvernement, et 
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Christiane Barret, déléguée gé-
nérale de la présidente française 
EUSALP, elle-même ancienne 
préfète, notamment de la Bour-
gogne-Franche-Comté jusqu’en 
2018. “Ma tâche sera effective-
ment de coordonner les efforts 
de chacun durant toute cette 
année 2020, précise Christiane 
Barret. Cette présidence collé-
giale sera tout entière tournée 
vers les objectifs de développe-
ment durable que nous défen-
dons”. “Ce sera effectivement l’un 
des thèmes majeurs de notre 
présidence, complète Cécile Bi-
got, à travers des actions aussi 
variées que le développement 
d’un tourisme soutenable en 
toute saison, ou des mobilités 
et des transports durables” (lire 
le détail des projets français en 
encadré).

  CONCRÈTEMENT, 
   EUSALP, À QUOI 
   ÇA SERT ?

C’est l’éternelle question avec 
ce type de stratégies, où l’on se 
réunit souvent, parfois longue-
ment, sans que cela débouche 
sur du concret. Avec EUSALP, il 
en va différemment, même si les 
actions initiées depuis trois ans 
commencent seulement à entrer 
dans leur phase de réalisation. 

On compte d’ailleurs sur la pré-
sidence française pour accélérer 
tout cela.
“Mais il y a déjà des résultats 
concrets, proteste Laurence Boetti-
Forestier, conseillère régionale 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
comme par exemple la défense 
de la ligne de train Nice-Cuneo, 
cette voie transfrontalière qui 
relie Nice à l’Italie par la vallée 
de la Roya, un enjeu majeur que 
nous portons collectivement.”
Autre axe déjà exploré : la pré-
vention des risques naturels. 
“Nous avons commencé par éta-
blir une cartographie des risques 
naturels à l’échelle du Massif al-
pin, explique Benjamin Eihorn, 
directeur du PARN (Pôle alpin 
des risques naturels). Nous col-
lectons les bonnes pratiques à 

travers les différents pays, afi n 
de confronter nos expériences, 
de monter des formations sur des 
thèmes comme “mieux connaître 
les glissements de terrain”. Nous 
établissons également une carte 
transfrontalière de protection des 
forêts alpines, qui sont elles aussi 
durement confrontées aux chan-
gements climatiques”.
Mais on n’en est bien entendu 
qu’aux prémices. Nul doute que 
la présidence française, si elle 
garde l’élan ressenti à Milan, sur 
la base d’objectifs précis et déjà 
établis (lire en encadré), va per-
mettre de “booster” tout cela. 
Premier rendez-vous les 4 et 5 fé-
vrier 2020 à Lyon. 

Philippe Martin
Photos Véronique Buchet 

Régions Magazine

EUSALP, 80 millions d’habitants 
dans sept pays
La stratégie de l’UE pour la région alpine (EUSALP) est la quatrième 
stratégie macro-régionale de l’Union européenne (après la Baltique, 
l’Adriatique et le Danube), adoptée par la Commission européenne 
en 2015, et avalisée par le Conseil européen en 2016.
Cette stratégie couvre un territoire peuplé de 80 millions d’habitants 
(16 % de l’UE) et porte sur48 régions situées dans sept pays, 
dont cinq Etats membres de l’UE et deux pays tiers :
• Cinq États membres de l’UE : l’Autriche, la France (Bourgogne-
Franche-Comté, Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur, Auvergne-
Rhône-Alpes), l’Allemagne (Bade-Wurtemberg, Bavière), l’Italie 
(province autonome de Bolzano, Frioul-Vénétie julienne, Ligurie, 
Lombardie, Piémont, province autonome de Trente, Val d’Aoste, 
Vénétie) et la Slovénie.
• Deux pays tiers : le Liechtenstein et la Suisse.
Une "stratégie macrorégionale" est un cadre intégré approuvé 
par le Conseil européen, qui peut être soutenu, entre autres, par 
les Fonds structurels et d'investissement européens, afin de relever 
les défis communs auxquels est confrontée une zone géographique 
définie et reliée aux États membres et aux pays tiers situés dans 
le même territoire. La région alpine représente un espace de vie 
et de travail pour la population résidente et une destination 
touristique attrayante pour des millions de visiteurs chaque 
année. Les Alpes sont le château d’eau de l’Europe et sont connues 
dans le monde entier pour leur beauté naturelle, leurs paysages 
variés, leur riche biodiversité et leur patrimoine culturel.
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Conférence de presse de l’ensemble de la délégation française pour Régions Magazine.

De gauche à droite, à la tribune 
du sommet de Milan, Cécile Bigot 
(France), Raffaele Cattaneo (Lombardie) 
et Sonja Ledl-Rossmann (Autriche).
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de la politique de cohésion, ce se-
rait donner la victoire à tous les 
eurosceptiques, à tous les euro-
phobes. Il nous faut aujourd’hui 
la garantie que toutes les régions 
d’Europe seront bien accompa-
gnées dans la période 2021-2027. 
Je demande solennellement au 
président de la République Em-
manuel Macron de mettre tout 
son poids politique pour défendre 
cette politique de cohésion”.
“Il ne faut pas oublier que ces 
fonds entrainent un effet de levier 
incroyable”, complète Isabelle 
Boudineau, qui critique au pas-
sage la décision française de re-
centraliser vers l’Etat la gestion 
des aides à l’agriculture : “c’est 
une reculade historique et incom-
préhensible, qui ne nous sert pas 
du tout dans ce contexte déjà très 
dangereux pour les différentes 
politiques européennes”.

Le Parlement européen et le Comité des Régions ont décidé Le Parlement européen et le Comité des Régions ont décidé 
d’unir leurs forces pour défendre les fonds de cohésion. d’unir leurs forces pour défendre les fonds de cohésion. 
Les Régions françaises sont directement concernées.Les Régions françaises sont directement concernées.

Unis pour défendre les Fonds

Dans le climat très tendu qui 
règne dans les instances 
européennes, sur fond de 

Brexit, l’European Week a comme 
chaque année, rassemblé à 
Bruxelles les régions et les villes 
de toute l’Europe. Avec à la clef 
un petit événement, passé pour-
tant inaperçu, qui s’est produit le 
8 octobre au siège du Comité des 
régions : le Parlement européen 
et le CdR (Comité des Régions 
d’Europe) ont décidé d’unir leurs 
forces afi n de défendre ensemble 
la politique de cohésion et les 
fonds européens pour la période 
2021-2027.
En effet, un certain nombre de 
pays du nord de l’Europe, dont l’Al-
lemagne, la Suède, les Pays-Bas 
et le Danemark, souhaitent que le 
budget de l’UE ne représente plus 
qu’1 % du revenu national brut 
des 27 pays qui la composent, soit 
très en-deçà du budget actuel et 

du 1,11 % proposé par la Commis-
sion de Bruxelles. Les premiers 
touchés seraient les fonds de 
cohésion, qui risqueraient de ne 
plus pouvoir couvrir toutes les ré-
gions de l’Union Européenne mais 
seulement les plus pauvres. Une 
vraie catastrophe pour nombre 
de territoires, à commencer par 
les Régions françaises.
Pour la première fois, le Parle-
ment européen et le Comité des 
Régions ont donc décidé d’unir 
leurs forces pour défendre cette 
politique de cohésion. D’un côté 
la REGI (commission du dévelop-
pement régional du Parlement), 
de l’autre la COTER (commission 
de la politique de cohésion terri-
toriale du budget de l’UE au sein 
du CdR) qui sont, une fois n’est 
pas coutume, présidées par deux 
élus français.  Pour la commission 
du Parlement, Younous Omarjee, 
député européen de La Réunion 

depuis 2012, et premier élu ul-
tramarin porté à la présidence 
d’une commission de l’Europe. 
Pour le CdR, Isabelle Boudineau, 
vice-présidente de la Région Nou-
velle-Aquitaine en charge de l’Eu-
rope et de l’international.
Les deux élus ont profi té de la 
tenue de l’European Week pour 
faire remonter leurs inquiétudes 
auprès de Johannes Hahn, pro-
chain commissaire européen au 
budget. “L’enjeu, c’est tout sim-
plement de sauver la politique 
régionale”, a confi é Younous 
Omarjee à Régions Magazine, à 
l’issue de cette rencontre. “Notre 
leitmotiv, c’est no cut, no cut, no 
cut : arrêtons de couper dans les 
fonds de cohésion, et unissons 
nos forces pour faire entendre 
raison au Conseil européen : des 
millions de citoyens et d’entre-
prises comptent sur nous !” Et de 
compléter : “une baisse drastique 

Younous Omarjee et Isabelle Boudineau ont répondu aux questions de Régions Magazine. 
En médaillon, pendant la rencontre des deux élus français avec Karl-Heinz Lambertz, 
président du Comité européen des régions.
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En France, une “décentralisation en trompe-l’œil”
Avec la loi Maptam du 27 janvier 2014, 
les Régions françaises ont officiellement obtenu 
la gestion des quatre fonds européens :

• Le FEDER (Fonds Européen de Développement 
Régional) soutient les projets en matière de 
recherche et d’innovation, de développement 
des PME, de transition énergétique…

• Le FSE (Fonds Social Européen) et l’IEJ 
(Initiative pour l’Emploi des Jeunes) 
accompagnent les jeunes dans la formation 
tout au long de la vie et luttent contre 
le chômage des jeunes.

• Le FEADER (Fonds Européen Agricole de 
Développement Rural) intervient pour une 
agriculture et un secteur forêt-bois compétitifs, 
la gestion durable des ressources naturelles, 
la préservation du climat et le développement 
territorial équilibré des économies et 
communautés rurales.

• Le FEAMP (Fonds Européen pour les Affaires 
Maritimes et la Pêche) s’attache à la conserva-
tion des ressources biologiques de la mer.

En réalité le niveau de décentralisation est très 
variable selon les fonds. Elle est complète au niveau 
du FEDER, dont la gestion par les Régions ne pose 
aucun problème. Elle est partagée s’agissant du FSE, 
entre trois niveaux d’intervenants (Etat, Régions, 
Départements), ce qui favorise de nombreux 
“doublons administratifs”, selon un rapport de la 
commission européenne de l’Assemblée Nationale 
présenté le 2 octobre dernier. Mais c’est encore pire 
pour le FEADER (enjeu capital puisqu’il représente 
11,7 Md€ sur les 26,9 Md€ dévolus à la France sur 
la période 2014-2020), pour lequel le rapport parle 
d’une “décentralisation plus formelle que réelle”,
voire d’une “décentralisation en trompe-l’œil” pour 
reprendre une expression de la Cour des Comptes.
Une situation qui ne risque pas de s’arranger avec 
la récente annonce par le Premier ministre Edouard 
Philippe, de la reprise en mains par l’Etat d’une 
partie importante du FEADER, ce que l’on appelle le 
deuxième pilier de la PAC et qui concerne les “aides 
surfaciques” : y entrent par exemple le soutien aux 
agriculteurs dans leur démarche de conversion au 
bio, ou encore l’ICHN (Indemnité compensatoire 
de handicaps naturels) qui dans certains territoires 
montagneux notamment, peut représenter 80 % 
du revenu des agriculteurs. Et nécessite donc un 
contrôle de proximité renforcé… tout le contraire 
de ce que prévoit la récente annonce française.
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A l'invitation du Comité européen des régions, plus de 100 jeunes élus ont participé 
à la Semaine des régions et des villes et ont ainsi eu l'occasion de se familiariser avec le 
fonctionnement de l'UE. L'objectif est d'attirer une nouvelle génération de responsables 
politiques, et de les aider à mieux comprendre et à mieux transmettre l'impact de 
l'UE dans la vie quotidienne de chaque citoyen. Leurs expériences, leur contribution 
au projet européen au niveau local, leurs inquiétudes et leurs espoirs seront au cœur 
d'un débat sur le futur de l'Europe et les bénéfi ces de la politique de cohésion. 
Vincent Chauvet, maire d’Autun (Bourgogne-Franche-Comté) a ainsi pris la parole pour 
la France, avec des jeunes élus d'Italie, de Pologne, de Finlande et du Royaume-Uni. 



L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / ACTUS BRUXELLES

LES RÉGIONS FRANÇAISES 
TOUTES “EN TRANSITION”… 
SAUF DEUX
Au vrai, où en sont aujourd’hui 
les négociations sur les fonds 
de cohésion ? “Quoi qu’il en soit, 
les budgets seront en baisse”,
précise pour Régions Magazine
Alain Van Raek, gestionnaire de 
programme au sein de la Com-
mission européenne, en charge 
notamment du suivi des fonds 
pour la Région Auvergne-Rhô-
ne-Alpes. Mais cette baisse 
peut être supportable, ou pas. 
“Ce dont on est sûr aujourd’hui, 
c’est que toutes les régions fran-
çaises vont passer dans la caté-
gorie de “région en transition”, à 
l’exception de l’Île-de-France et 
d’Auvergne-Rhône-Alpes”, ce qui 
veut dire qu’elles pourront béné-
ficier de davantage de soutien, 
mais dans une enveloppe plus 
contrainte. “Cela ne veut pas dire 
que le niveau de PIB, à partir du-
quel on fixe la catégorie des dif-

férentes régions, a baissé dans 
les régions françaises. Ce sont 
les critères qui ont évolué, et c’est 
plutôt une bonne chose pour la 
France”.
Laquelle, contrairement à ce que 
prétendent nombre d’euroscep-
tiques, est plutôt bien classée 
dans l’utilisation des crédits eu-
ropéens : 80,3 % pour notre pays, 
contre 83,6 % pour l’ensemble 
de l’UE. Mais avec un taux de 
dépenses déjà réalisées qui dé-
passe les 30 %, contre 27,8 % seu-
lement pour l’UE. “Sans compter 
qu’il a fallu, pour la France, ab-
sorber la réforme territoriale et le 
redécoupage des Régions, ce qui 
dans un premier temps n’a pas 
simplifié les choses”. C’est d’ail-
leurs pour cela qu’au niveau de 
l’UE les crédits continuent d’être 
attribués à des Régions comme 
le Limousin ou l’Auvergne, qui 
n’existent plus dans notre propre 
organisation territoriale…
Toujours est-il, comme le rap-

pelle Alain Van Raek, que dans le 
meilleur des cas les fonds de co-
hésion versés aux Régions fran-
çaises baisseront de 5 % dans la 
prochaine programmation. “Mais 
le travail de programmation a 
déjà largement commencé avec 
les conseils régionaux, et il tient 
compte de cette baisse : nous 
sommes donc confiants pour la 
réalisation des projets, qui se-
ront davantage tournés vers la 
recherche ou la transition éco-
logique”. A condition qu’il n’y ait 
pas de nouvelles mauvaises sur-
prises… 

Philippe Martin

Pendant les travaux de l’European Week. En médaillon, Alain Van Raek, gestionnaire de programme au sein de la Commission européenne.
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   LE CHIFFRE 

3
En France un projet est cofi nancé 
toutes les trois minutes par 
les fonds européens. 

L’ANNUAIRE
DES RÉGIONS

2020

JPW MEDIAS / 2, rue Guynemer - 75006 Paris
E.mail : emansart@regionsmagazine.com / Tél. : 06 81 70 80 77 / Elisabeth Mansart

RÉSERVEZ-LE DÈS MAINTENANT

UN INDISPENSABLE 
OUTIL DE TRAVAIL 

POUR 50 EUROS 
SEULEMENT

   POUR PASSER COMMANDE, ADRESSER UN CHÈQUE À L’ORDRE DE :



ans, nous pouvons dire que nous 
sommes dans nos objectifs de 
fréquentation, avec une clientèle 
“business” qui continue de croître, 
même si l’on peut toujours faire 
mieux, admet Grégory Millon. 
Notre objectif, c’est à présent 
d’aller chercher la clientèle 
étrangère, car elle est pour l’ins-
tant à 85 % française”. Belges, 
Britanniques, Américains com-
mencent à investir les lieux. “Mais 
nous avons décidé de partir à 
la conquête de marchés plus 
lointains, comme la Chine ou la 
Corée”. Avec de premiers résultats 
prometteurs, et le soutien d’or-
ganismes comme Atout France, 
le Comité régional de Tourisme 
d’Île-de-France ou l’Offi ce de 
Tourisme de la Ville de Paris.

GALERIE D’ART
“Nous mettons également en 
place une politique événemen-
tielle, complète Yael Haim, respon-
sable de la communication de 
l’établissement. Le lieu est aussi 
une galerie d’art, avec des exposi-
tions ouvertes au grand public, ce 
qui attire une clientèle branchée 
“street-art”, et permet à l’hôtel de 
retrouver ses racines, son rayon-
nement, et de rester fi dèle à son 
héritage”. 75 artistes ont ainsi 
investi 78 cabines du bassin d’hiver 
pour y apposer leur marque, afi n 
de refaire de ce lieu la Mecque 
des graffeurs, comme pendant sa 
période années 90. Une décou-
verte d’une heure trente est ainsi 
proposée aux visiteurs.
Il faut y ajouter le spa, très 
apprécié pour ses massages, ou 
encore le club de sport auquel 
on peut adhérer même si on n’est 
pas client de l’hôtel. “Nous dé-
veloppons tout cela comme une 
marque spécifi que”.
Et comme un lieu unique, vaisseau 
jaune posé au cœur de la capitale, 
qui n’a pas fi ni de voguer hors du 
temps. 

Philippe Martin
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Plus qu’un hôtel, l’hôtel Molitor est un lieu de vie unique en son genre, Plus qu’un hôtel, l’hôtel Molitor est un lieu de vie unique en son genre, 
construit autour de l’ancienne piscine des “Grands établissements construit autour de l’ancienne piscine des “Grands établissements 
balnéaires d’Auteuil”. Visite guidée.balnéaires d’Auteuil”. Visite guidée.

Le paquebot jaune au cœur de Paris

Johnny Weissmuller, quintuple 
champion olympique de 
natation et immortel Tarzan à 

l’écran, y fut le premier maître-na-
geur… en 1929. L’histoire de ce qui 
fut la piscine Molitor, et qui est 
aujourd’hui l’hôtel Molitor Pa-
ris-MGallery, est émaillée d’anec-
dotes de ce genre. Mais dans ce 
lieu magique, le présent se révèle 
aussi passionnant que l’Histoire.
Le présent, c’est cet établissement 
posé comme un vaisseau jaune 
au cœur du XVIème arrondissement 
de Paris, à deux pas du Parc des 
Princes, du stade Jean Bouin ou 
de Roland Garros. Et qui est bien 
plus qu’un simple hôtel. “C’est 
un “resort” urbain, un lieu de vie 
unique”, explique son directeur 
Grégory Millon, qui semble tombé 
amoureux des lieux depuis le jour 
où il y est entré. L’idée de génie est 
d’avoir conservé à la fois la piscine 
extérieure et le bassin intérieur 
chauffé tout au long de l’année 
à 28°, et d’avoir construit autour 
les chambres et les salles de res-
taurant, le tout surmonté d’un 
toit-terrasse d’où la vue sur Paris 
est superbe.
Si le lobby ou les chambres mêlent 
charme et confort, l’ensemble a 
conservé sa touche unique des 
années 20, l’époque où la “piscine 
Molitor Grands Etablissements 
balnéaires d’Auteuil” accueillait 
baigneurs l’été et patineurs l’hiver, 
venant compléter l’immense centre 
sportif qui se construisait tout 
autour. Un bâtiment qui a ensuite 
connu des hauts et des bas (lire 
en encadré), jusqu’à sa transfor-
mation en un hôtel cinq étoiles. 
Pas forcément facile à faire vivre 
dans ce secteur calme, mais plutôt 
dénué de commerce de proximité.
“Ce qui aurait pu être une faiblesse 
est devenu une force, contredit le 

directeur. Les voyageurs savent 
que le quartier est calme, qu’il 
n’y a pas de bruit de circulation, 
ni bouchons pour y parvenir. Une 
fois qu’ils sont installés à l’hôtel, 
il arrive qu’ils n’en bougent plus, 
comme abrités dans un cocon de 
confort où ils peuvent se détendre, 
se baigner, se restaurer. La meil-
leure preuve en est que nous avons 

parmi nos clients réguliers des… 
Parisiens, qui viennent prendre un 
repas, et fi nalement restent pour 
profi ter de ce havre de paix”.
Cette situation géographique 
un peu “décalée” dans l’espace 
a aussi permis au Molitor d’être 
moins touché que certains de 
ses confrères pendant la période 
“Gilets jaunes”. “Au bout de cinq 
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Le Molitor, l’endroit idéal pour travailler…
ou pour “buller” au cœur de Paris.

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE 

Une alerte nonagénaire
La piscine Molitor a été inaugurée lors de l’été 1929 et a connu 
ses heures de gloire dès les années trente : on y organisait 
le “Gala des artistes” ou la “Fête de l’eau”. Elle fonctionne ainsi 
jusqu’en 1970, date de fermeture de la patinoire qui remplaçait 
le bassin extérieur en hiver. Les problèmes techniques 
s’enchaînent, entrainant sa fermeture complète en 1989.
Des graffi tis apparaissent alors sur les murs extérieurs, puis sur 
les bassins vidés de leur eau. Les tags se multiplient, le lieu devient, 
d’abord contre son gré, un site de rencontres pour “street artists”,
puis une scène pour spectacles et défi lés de mode insolites.
Mais la Ville de Paris ne veut pas abandonner ce lieu unique. 
En 2007, elle lance un appel d’offres pour rénover l’ensemble, 
remporté par la société Colony Capital en association 
avec Bouygues Construction et AccorHotels. Les travaux 
débutent en 2011. La piscine est détruite puis reconstruite, 
la rotonde à l’entrée Avenue de la Porte de Molitor est conservée. 
L’hôtel ouvre le 19 mai 2014, l’exploitation étant concédée pour 
54 ans au groupe AccorHotels et à la société Colony Capital. 
Il abrite désormais 124 chambres pensées par l’architecte 
Jean-Philippe Nuel, également à l’origine de la décoration de l’Hôtel 
Dieu de Lyon (lire Régions Magazine n°150). Ainsi qu’un restaurant 
confi é au chef Julien Mercier, un spa de 1.700 m² et un club sportif. 
Le prix de départ pour les chambres est de 260 € la nuit.
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Les années trente (ci-dessus) et la période “graffeurs” (ci-dessous), 
deux moments de l’histoire du Molitor.

L’entrée du paquebot jaune.
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Régions Magazine présente dans chaque numéro 
un hôtel installé dans un lieu mythique ou ayant 
fait l’objet d’une rénovation spectaculaire, 
symbole d’une ville ou d’une région.



RÉSERVEZ-LE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX !

PARUTION 
MARS 2020
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Polytechnicien, administrateur de l'Insee, 
Bruno Durieux a été membre du cabinet de 

Raymond Barre, ministre de la Santé puis ministre 
du Commerce extérieur. Petit-fi ls d'éleveur, fi ls 
d'un conservateur des Eaux et Forêts, il a grandi 
à la campagne. Maire de Grignan depuis 1995, 
la grandeur et la servitude des métiers de la terre, 
il connaît… Durieux distingue l’“écologiste”
de l’“environnementaliste”.
Convaincu que les questions environnementales 
sont vitales pour l’humanité, l’environnementaliste, 
à l’instar du scientifi que, se refuse à les instru-
mentaliser politiquement. Il prend en compte la 
place éminente qu’occupe l’homme dans la nature. 
Et s’il est soucieux de préserver celle-ci en vue 
d’améliorer la condition de l’humanité, c’est qu’il est 
un humaniste doublé d’un utilitariste. L’écologiste, 
lui, est un militant politique. Il est persuadé que la 
planète court à sa perte, menacée par l’homme 
prédateur. Pour lui, l’abandon du capitalisme 
marchand est la condition sine qua non de la survie 
de la planète. Seule une révolution du système 
économique et social pourrait mettre fi n aux 
catastrophes qu’il prophétise.
Dans le prolongement de cette idée, Durieux se 
méfi e de l’“urgence climatique”. A son avis, les défi s 
écologiques — la qualité de l’air, des sols, des eaux, 
la question de la biodiversité — sont de mieux 
en mieux relevés et maîtrisés, contrairement à ce 
qu’une certaine doxa voudrait nous faire croire. Par 
ailleurs, il est convaincu que la sagesse exige de 
se garder de toute précipitation. Dans les années 
1970, certains appelaient à limiter les croissances 
démographique et économique. Pour Durieux, 
obéir à ces injonctions catastrophistes nous aurait 
conduit tout droit au désastre. Un essai iconoclaste 
qui ne manque pas de panache…

Contre l’écologisme. Pour une croissance 
au service de l’environnement
Bruno Durieux
  EDITIONS DE FALLOIS, 264  Pages.

Des erreurs 
de l’écologie

Eternel scrogneugneu, à chaque intervention, 
il se montre exaspéré, suprêmement agacé que les 

politiquement corrects vilipendent la moindre idée qui 
aille à contre-courant de leurs opinions. Mais après tout, 
il l’a bien cherché, le réactionnaire… “Réactionnaire”, le mot 
est lâché. Alain Finkielkraut a beau faire, ça le chagrine. 
Aussi, le moment lui a semblé venu de s’expliquer et de 
retracer son parcours “sans faux-fuyant ni complaisance” 
Pudique, Alain Finkielkraut fait partie de ces auteurs qui 
ne sont jamais aussi émouvants que lorsqu’ils se résignent 
à parler d’eux. “A la première personne”, donc. 
L’occasion, pour le philosophe et essayiste de retracer son 
itinéraire intellectuel et de répondre à ses détracteurs… 
Confessant ses faiblesses, il jette un regard désabusé 
sur son conformisme révolutionnaire de 1968. A l’époque, 
comme toute une génération, il abomine le vieux monde. 
En adoration devant Barthes et le structuralisme, il 
truffe ses copies de premier de la classe de références 
sémiologiques absconses. S’ensuit le récit de ses 
rencontres avec Foucault, Levinas ou Kundera. Avec 
le recul, il regrette surtout son manque de curiosité à 
propos de l’histoire de ses parents déportés : des pages 
poignantes sont consacrées à ces survivants de la Shoah.
Mais dans cette touchante confession, comme chez 
Cyrano, le tempérament de bretteur reprend vite le dessus. 
L’honnête homme s’inquiète du nouvel antisémitisme 
déguisé en antiracisme. Chahut des salles de classe, 
incivilités urbaines : à l’ère du tapage et du vandalisme, 
tout irrite notre académicien. Il dénonce l’arrogance des 
pédagogues professionnels. Il s’alarme du fi asco qu’est 
le tourisme de masse. Pourtant, le secret de ce livre 
admirablement écrit perce au détour d’un paragraphe. 
Et par le truchement d’un autre : “Toute œuvre littéraire qui 
aspire, si humblement que ce soit, à la qualité artistique 
doit justifi er son existence à chaque ligne.” Cette leçon 
de Conrad, dans la préface du Nègre du Narcisse, 
Finkielkraut l’a superbement retenue. 

Karol Beffa
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A la première personne
Alain Finkielkraut
   GALLIMARD, 125  Pages.

Des incertitudes 
de la philosophie
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Le patron de Keolis a succédé à Guillaume Pepy à la tête de la SNCF Le patron de Keolis a succédé à Guillaume Pepy à la tête de la SNCF 
le 1le 1erer novembre. De gros chantiers l’attendent, notamment sur le plan  novembre. De gros chantiers l’attendent, notamment sur le plan 
social. Et il aura la charge de renouer le dialogue avec les Régions.social. Et il aura la charge de renouer le dialogue avec les Régions.

C’est un paradoxe : le 
nouveau patron de la SNCF 
est… plus âgé d’un an que 

celui à qui il succède. Jean-Pierre 
Farandou, choisi le 18 septembre 
par le président de la République 
Emmanuel Macron pour prendre 
la tête de la compagnie ferro-
viaire nationale, est en effet né le 
4 juillet 1957, alors que Guillaume 
Pepy a vu le jour le 26 mai 1958. 
C’est donc un choix de la continui-
té, au niveau de l’âge mais aussi 
du parcours.
Comme son prédécesseur, Jean-
Pierre Farandou connaît en effet 
parfaitement la SNCF : on dit de 
lui qu’il a fait “cheminot première 
langue” ! Ce passionné de rugby 
à l’accent du sud-ouest (il est né 
à Bordeaux), ingénieur des Mines, 
a commencé sa carrière comme 
chef de gare à Rodez (Aveyron) en 
1981, avant de gravir progressive-
ment les échelons : chef de projet 
du TGV Paris-Lille, directeur de 
Thalys International, directeur aux 
ressources humaines, directeur de 
la région Rhône-Alpes et de Keolis 
Lyon, directeur de la branche 
SNCF Proximités (Île-de-France, 
TER et Intercités).
En août 2012, il devient patron 
de Keolis, fi liale de la SNCF qui a 
réalisé en 2018, 5,9 Md€ de chiffre 
d’affaires, soit un cinquième du 
CA de la SNCF. Il est donc rompu 
à la procédure d’appels d’offres, 
Keolis réalisant une partie de ses 
activités à l’international. Une 
expérience qui va lui être utile 
au moment de l’ouverture à la 
concurrence.
De grands, pour ne pas dire d’im-
menses chantiers, attendent en 
effet le nouveau numéro 1 de 

l’opérateur historique des chemins 
de fer français. Changement de 
statut de la SNCF qui devient 
une société anonyme à capitaux 
publics le 1er janvier 2020. Chan-
gement de statuts des person-
nels. Ouverture à la concurrence 
pour le TER et pour le TGV. Remise 
à plat de l’entretien du réseau, et 
l’on en passe.
Jean-Pierre Farandou, passionné 
par la notion même de transports 
publics, a présidé le GIE Objectif 
Transport Public de 2013 à 2015, 
et l’UTP (Union des transports 
publics et ferroviaires) de 2014 à 
2017. Il s’y est battu pour l’ouver-
ture des données dans le secteur 
du transport, ce qui ne devrait pas 
déplaire aux présidents de Région 
avec qui il va être appelé très vite 
à dialoguer. 
A Keolis, il est également connu 
pour son goût pour l’innovation, 
développant par exemple les 
navettes autonomes. Sans jamais 
avoir fait ouvertement acte de 
candidature, il a été préféré no-

tamment à Patrick Jeantet, 
jusqu’ici à la tête de SNCF Réseau 
et qui lui succède à Keolis.

GUILLAUME PEPY, 
L’HOMME DU SÉRAIL
Il aura fi nalement passé près de 
trente ans à la SNCF. Guillaume 
Pepy y était en effet entré une 
première fois en 1988 (après avoir 
été notamment directeur de 
cabinet de la ministre du Travail 
Martine Aubry). Devenu ensuite di-
recteur général adjoint du groupe 
SOFRES, il y était revenu défi niti-
vement en 1994 comme directeur 
Grandes Lignes.
Nommé président par Nicolas 
Sarkozy en février 2008, il s’est 
attelé à la modernisation de l’opé-
rateur historique du ferroviaire 
français durant ses deux mandats, 
faisant savoir dès mars 2018 qu’il 
n’en briguerait pas un troisième. A 
son bilan fi gurent notamment la 
diversifi cation des activités de la 
SNCF à travers le monde, avec la 
prise de contrôle de Keolis (opé-

Jean-Pierre Farandou (à gauche) va succéder à Guillaume Pepy.

A 59 ans, Patrick Jeantet était l’un des favoris à la succession 
de Guillaume Pepy. Finalement, il succède à… Jean-Pierre 
Farandou, lui-même désigné successeur du patron de la SNCF. 
Un peu plus qu’un lot de consolation pour celui qui était
 jusque-là PDG de SNCF Réseau et président délégué du 
directoire de la SNCF.
Une forme de retour aux sources aussi pour cet X-Ponts qui 
avait déjà dirigé les activités internationales puis la branche 
française de Keolis, entre 2005 et 2013. Il a également 
été numéro 2 du groupe ADP (Aéroports de Paris).
Filiale à 70 % de la SNCF et à 30 % de la Caisse des dépôts 
du Québec, Keolis est un des premiers opérateurs de transport 
urbain dans le monde, avec 5,9 Md€ de chiffre d'affaires l'an 
dernier (dont 49 % à l'étranger) et 65.000 collaborateurs.

Patrick Jeantet à la tête de Keolis
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rateur de transports en région et 
à l’étranger) ; les investissements 
dans de nombreux secteurs de la 
mobilité, comme les “cars Macron” 
via OUIbus ; le commerce électro-
nique (voyages-sncf.com, devenu 
depuis 2017 oui.sncf, est aujourd’hui 
le premier site internet marchand 
en France, avec un milliard de billets 
vendus depuis sa création).
En ce qui concerne le ferroviaire 
“pur”, Guillaume Pepy restera évi-
demment comme l’homme qui a 
poursuivi le développement du TGV 
en France, jusqu’à l’inauguration 
en juillet 2017 des lignes à grande 
vitesse Paris-Rennes et Paris-Bor-
deaux. Y compris dans sa version 
“bas coût” à travers Ouigo, une vé-
ritable réussite commerciale. L’in-
ternationalisation et ses nombreux 
appels d’offres, et le TGV “low cost” 
constituant d’ailleurs des manières 
indirectes de préparer la SNCF à 
l’ouverture à la concurrence…
Côté négatif, le manque d’investis-
sements sur l’entretien du réseau, et 
ce même si Guillaume Pepy a régu-
lièrement alerté le gouvernement 
sur le vieillissement des voies. Avec 
en point d’orgue le déraillement de 
Brétigny-sur-Orge (sept morts en 
juillet 2013). Certes des travaux ont 
été engagés ces dernières années 
pour remettre le réseau en état, 
souvent au détriment de la régula-
rité des trains, mais le retard reste 
considérable et provoque régulière-
ment la colère des Régions, auquel 
le TER coûte très cher.
Restera enfi n le malaise social 
ressenti par le personnel, entre la 
loi sur le nouveau pacte ferroviaire 
du 14 juin 2018 (fi n de l’embauche 
au statut, transformation de la 
SNCF en société anonyme, ouver-
ture à la concurrence) et les projets 
de réforme des retraites. Guillaume 
Pepy est parti sur un dernier mou-
vement de grève des cheminots, la 
suite est désormais l’affaire de son 
successeur. Ainsi que la reprise d’un 
dialogue constructif et la restaura-
tion de la confi ance avec certaines 
Régions. 

Philippe Martin

Jean-Pierre Farandou, 
“cheminot première langue” 

L’une des dernières sorties de Jean-Pierre Farandou en tant que patron de Keolis 
a été pour les Rencontres Nationales du transport public à Nantes. Désormais, 
c’est en patron de la SNCF qu’il se déplacera.

L’une des dernières interventions de Patrick Jeantet en tant que directeur 
de SNCF Réseau aura été l’inauguration de la ligne TER Bergerac-Libourne, 
en Nouvelle-Aquitaine, le 25 octobre.
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Le vrai coût 
de la décentralisation en Europe

Certes, il est toujours ha-
sardeux de comparer des 
choux et des carottes, un 

Etat centralisé avec un Etat fédé-
ral, l’Andalousie et l’Île-de-France… 
N’empêche : au moment où, ainsi 
que notre sondage Régions Ma-
gazine/Le Figaro le démontre 
de manière aveuglante, les Fran-
çais réclament davantage de 
décentralisation (lire en p.20), les 
chiffres publiés par Régions de 
France sont édifi ants : la France 
reste, et de loin, le pays le plus 
centralisé d’Europe occidentale.

Dans cette remarquable  étude 
disponible sur le site regions-
france.org et sur notre site internet 
regionsmagazine.fr, on découvre 
en effet une série de tableaux 
remis à jour en 2019, dont nous 
publions ci-contre les plus édi-
fi ants. Encore une fois, et comme 
le précise l’étude, “les différences 
constatées correspondent à l’or-
ganisation territoriale propre à 
chaque pays, qui résulte notam-
ment de la place prépondérante 
donnée à l’échelon infra-éta-
tique par rapport aux autres 

échelons, lorsqu’ils existent, et 
du niveau des compétences qui 
lui sont dévolues.” Entre un Etat 
fédéral comme l’Allemagne, où 
le Land de Bavière gère directe-
ment l’Education, et un pays aux 
nombreuses compétences réga-
liennes comme la France, il est 
naturel que l’écart soit important. 
Sauf que là, il est vertigineux.
Si l’on prend le cas de la Commu-
nauté de Madrid (Espagne), de 
la région du Latium (Italie) et de 
l’Occitanie, avec des populations 
sensiblement équivalentes (au-

L’Andalousie dispose d’un budget cinq fois supérieur à celui de l’Île-de-France… L’Andalousie dispose d’un budget cinq fois supérieur à celui de l’Île-de-France… 
avec un tiers d’habitants en moins.avec un tiers d’habitants en moins.
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tour de six millions d’habitants), 
le budget 2019 est de 20 mil-
liards d’euros pour l’espagnole, 
de 27  Md€ pour l’italienne, et de 
3,7 Md€ pour la française. Et la 
dépense par habitant est par 
exemple de 4.350 €/an pour l’An-
dalousie, contre 638 euros pour 
l’Occitanie…

Les compétences 
des collectivités 
continuent 
de croître, mais 
pas les moyens 
qui vont avec.

Certes, l’Italie, Etat dit régional, 
confi e à ses 20 Régions quelques 
compétences qui relèvent, chez 
nous, directement de l’Etat cen-
tral, comme la santé. Mais en 
France, une partie de celle-ci est 
gérée directement par… les dé-
partements. Or que constate-t-on 
dans le même tableau ? Que la 
part des APUL (administrations 
publiques locales), toutes confon-
dues, ne pèse que 19 % en France, 
contre 50 % ou plus en Allemagne, 
en Espagne ou en Belgique.  On 
voit bien à quel point l’adminis-
tration étatique continue de pe-
ser extrêmement lourd dans le 
fonctionnement du système fran-
çais, et on ne parle même pas de 
l’endettement : 8,9 % pour les col-
lectivités, le reste pour l’Etat…
Or que constate-t-on dans l’autre 
tableau présenté dans ces 
pages  ? C’est que le niveau de 
compétences des Régions n’a ces-
sé de croître au cours des trente 
dernières années, sous l’effet d’un 
mouvement décentralisateur irré-

versible, à l’exception notable des 
deux dernières années. Par sur-
croît, ces compétences sont celles 
qui pèsent, et vont peser de plus 
en plus lourd dans l’avenir de notre 
pays : le développement écono-
mique, la transition écologique, les 
transports, la formation… Il faudra 
bien, à un moment ou à un autre, 
que les moyens suivent, et suivent 
vraiment. On n’y est pas encore. 

Pierre Adrien

A noter qu’en ce qui concerne les dépenses 
dites “autres”, en investissement, il s’agit 

des charges afférentes au remboursement 
du capital de la dette, au règlement 

des intérêts de la dette, ou encore 
des charges relatives aux reversements 

de fi scalité comme par exemple 
les dispositifs de péréquation.

La répartition 
des dépenses des 
Régions par type 
de compétence.

Les dépenses par région et par habitant, comparatif 
à travers les principaux pays d’Europe
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Enfi n il est un facteur supplémen-
taire qui peut jouer en défaveur 
du Président. Ce fatalisme électo-
ral que l'on cherche à développer 
est en lui-même périlleux dans un 
pays comme le nôtre. Un pays où 
l'on n'aime pas les voies toutes 
tracées, qui sont contraires à la 
conception qu'il a de la démo-
cratie. L'envie pourrait lui prendre 
tout simplement de déjouer le 
scénario qu'on veut lui imposer, 
de refuser la copie conforme de 
2017. Un pays aussi où, comme 
ailleurs, le “dégagisme” est 
devenu un sport populaire. Il a 
largement servi Macron, ne pour-
rait-il se retourner contre lui ?
Voilà pourquoi je considère que 
l'hypothèse d'une victoire de 
Marine Le Pen en 2022, avec tout 
ce que cela représente, ne peut 
plus être décrite comme totale-
ment impossible.
Voilà pourquoi, j'invite fortement 
tous les responsables, et d'abord 
ceux qui entourent le Président de 
certitudes rassurantes, pensant 
peut-être en tirer bénéfi ce, à 
se montrer plus intelligents, et 
surtout moins présomptueux. 
Pour que la France ne se réveille 
pas le 24 avril 2022 sur l'une des 
pires surprises de son histoire.

Les ardents Les ardents 
supporters du supporters du 
Président ne voient-ils Président ne voient-ils 
pas, d'ailleurs, qu'en pas, d'ailleurs, qu'en 
faisant de Marine faisant de Marine 
Le Pen le seul Le Pen le seul 
adversaire qui adversaire qui 
compte, ils renforcent compte, ils renforcent 
de fait la stature et la de fait la stature et la 
position de celle-ci ? position de celle-ci ? 

Pour Polanski
La vague de puritanisme venue d'Amérique tourne maintenant 
à l'hystérie, et une sorte d'intolérance inculte, de fanatisme dans 
l'ignorance, s'installe à nouveau dans des espaces dédiés pourtant 
à l'esprit, littérature, peinture ou cinéma. Comme au XIIIème siècle, 
lorsque l'Inquisition brûlait les hérétiques. Comme, plus près de 
nous, aux Etats-Unis, lorsqu'une pétition de bien-pensants exigeait 
que soit décroché du MOMA un tableau de Balthus montrant 
une jeune fi lle en position lascive. En France aujourd'hui, les ligues 
de vertu, encouragées par certains responsables politiques, ont 
appelé au boycott du fi lm de Roman Polanski sur l'affaire Dreyfus, 
“J'accuse”, au prétexte que le célèbre réalisateur a violé autrefois 
une jeune fi lle de treize ans. En 1968, on parlait d'interdire 
d'interdire. A présent, c'est l'inverse. La censure est, de fait, rétablie, 
quand la liberté individuelle de jugement n'est plus reconnue.

Très opportunément, au moment de 
la sortie du fi lm “J’accuse”, d'autres 
accusatrices sont apparues, pour 
des faits également très anciens.

Pour ma part, je dirai trois choses. D'abord, les faits pour lesquels 
Polanski a été condamné aux Etats Unis remontent à plus de 
quarante ans, et la jeune fi lle a depuis pardonné, en demandant 
à la Justice américaine de ne plus s'acharner sur le réalisateur. 
Pourtant, très opportunément, au moment de la sortie du fi lm, 
d'autres accusatrices sont apparues, pour des faits également 
très anciens, sans que l'on puisse contrôler leurs dires, ni connaître 
leurs arrière-pensées. 
Et sans que Polanski puisse se défendre. L'une d'entre 
elles a reçu le soutien d'une actrice française, dont je tairai 
le nom, qui clame à tous échos qu'elle a été elle-même victime 
d'attouchements de la part d'un autre réalisateur. 
Comme s'il s'agissait d'une pratique inhérente à la profession... 
Une seule chose est certaine : l'opération de communication 
– et d'autopromotion - a fonctionné avec effi cacité.
Ensuite, le fi lm sur l'affaire Dreyfus, dont les grandes qualités 
cinématographiques sont reconnues, est en lui-même 
une œuvre effi cace et salutaire contre l'antisémitisme, 
au moment où celui-ci connaît une forte recrudescence 
en France et en Europe. Ce n'est donc pas un hasard si 
les “censeurs” se sont montrés particulièrement actifs en 
Seine-Saint-Denis, un département dont on connaît 
les caractéristiques. Comme s'ils voulaient plaire aux électeurs 
antisémites locaux, à quelques mois des municipales.
Enfi n, dissocier un auteur de son œuvre peut être nécessaire, 
quand elle est de talent. Ou alors, il ne faudrait plus lire Voltaire, 
plus ou moins antisémite, ni Céline, qui l'était outrageusement, 
ni Aragon, prix Staline 1957. Ni, bien sûr, le marquis de Sade...

Si l'on comprend bien ce 
qui nous est constamment 
rabâché, tout serait joué 

d'avance : la présidentielle de 
2022 sera une réédition de celle 
de 2017, à savoir que le second 
tour verra s'affronter Emmanuel 
Macron et Marine Le Pen en un 
duel recommencé, que le premier 
est assuré de remporter encore. 
Toute la “macronie” s'évertue à 
installer dans l'inconscient collec-
tif ce scénario, dont le caractère 
inévitable garantirait le succès 
de son champion.  On a même 
vu le Premier ministre, au cours 
des questions orales à l'Assem-
blée, s'adresser directement à la 
présidente du Rassemblement 
National pour lui dire qu'elle 
aurait sans doute l'occasion de 
parler au Président de la Répu-
blique – sous- entendu : et d'être 
à nouveau battue par celui-ci. 
Et la majorité, ravie, d'applaudir 
la sortie mi-sérieuse, mi sarcas-
tique d'Edouard Philippe. Pas de 
suspense : l'adversaire est connu 
et l'affaire est pliée. CQFD.

Eh bien, pour ma part, je trouve ce 
jeu très dangereux. Et si j'admets 
que les probabilités d'un duel 
recommencé entre les deux pro-
tagonistes de 2017 sont en effet 
très grandes, dans le panorama 
politique actuel, je me méfi e de 
ce qui pourrait se passer. L'his-
toire récente nous apprend que 
les élections nationales, législa-

tives et présidentielles, ne se dé-
roulent jamais tout à fait comme 
on l'avait prévu.

J'observe d'abord que, selon les 
sondages, les Français en majorité 
ne paraissent pas souhaiter la ré-
élection d'Emmanuel Macron. Le 
climat général lui est assez dé-
favorable, le bilan à mi-mandat 
ne les convainc pas, la confi ance 
ne s'est pas installée malgré les 
efforts qu'il a accomplis, les mou-
vements sociaux en ayant affaibli 
l'impact dans l'opinion publique. 
Même si l'on peut considérer qu'il 
y a là quelque injustice, quelque 
ingratitude, le fait est indiscu-
table. Et l'irruption du débat sur 
les retraites, mal préparé, mal 
présenté, y contribue. Certes, on 
se rassure à l'Elysée en soulignant 
que Marine Le Pen continue à 
être un repoussoir, que son image 
reste trop “clivante”, et qu'en tout 
état de cause, elle ne pourra 
jamais briser le fameux mur de 
verre qui, dit-on, la sépare du 
pouvoir. C'est-à-dire, franchir la 
barre des 50 % au second tour.

En est-on si sûr ? Les mêmes 
sondages font apparaître une 
forte poussée de la popularité de 
la présidente du Rassemblement 
National. Il est vrai que l'agenda 
politique et médiatique lui est 
propice, puisque les grands sujets 
en discussion tournent autour 
de ses thèmes favoris : l'immi-

gration, l'Islam, la laïcité. Elle s'y 
sent beaucoup plus à l'aise que 
son adversaire potentiel. Ce qui 
la fait progresser dans toutes les 
catégories sociales, notamment 
les retraités, les ouvriers, et aussi 
les sympathisants de la France In-
soumise et des Républicains. Elle 
est loin encore du Président, mais 
l'écart se resserre.

D'autre part, le désamour d'Em-
manuel Macron, pour ne pas dire la 
colère qui se manifeste parfois pu-
bliquement à son égard, pourrait 
inciter certains des électeurs 
qui s'étaient abstenus en 2017 
à franchir le pas, et à déposer le 
bulletin Le Pen dans l'urne dès le 
premier tour, jugeant que, dans 
la déréliction des autres forma-
tions politiques, c'est le seul geste 
d'opposition effi cace. Je pense 
à toute une partie de la gauche, 
dont la violence anti-macron, qui 
bannit tout raisonnement sérieux, 
ne laisse pas de m'étonner. En tout 
cas, si ce phénomène se confi r-
mait, l'issue du combat devien-
drait plus incertaine. Les ardents 
supporters du Président ne voient-
ils pas, d'ailleurs, qu'en faisant 
de Marine Le Pen le seul adver-
saire qui compte, ils renforcent 
de fait la stature et la position de 
celle-ci ? Je gage que l'intéressée, 
à laquelle on peut au moins re-
connaître une réelle habileté, s'en 
amuse un peu. La discrétion dont 
elle fait preuve depuis quelque 
temps est un signe.

L'histoire récente nous apprend que L'histoire récente nous apprend que 
les élections nationales, législatives les élections nationales, législatives 
et présidentielles, ne se déroulent jamais et présidentielles, ne se déroulent jamais 
tout à fait comme on l'avait prévu.tout à fait comme on l'avait prévu.

Jeu dangereux
Par Pierre Weill
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